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\imendements de MM. Charles-Cros et Ya Doumbhia aux 1® et 
2° alinéas: MM, Charikes-Cros, le vice président de la commission. 

Adoption, au srulin. 

Amendement de M. Héline: M. Héline, — Retrait, 

Sur l'ensemb'e: M. Guiter. 

Adoption de l'ensemble de l'avis sur la proposition de loi. 


2. Renvoi à la prochaine séance de la discussion d'une propo- 
sion: M, Monnet, président de la commission de l'agriculture, 
de élevage, des chasses, des péches et des forêts p. 1120). 

s. Modification à la composition d'une cœmmission (p. 1170). 

L'A Bépôt d'un avis (p. 1150). 

10. Renvoi à une commission (p. 


117. — Règlement de l'ordre du jour (np. 1170). 
PRESIDENCE DE M. NGUYEN HUY LAI, 
vice-president. 


(La séance est ouverte à quinze heures.) 


PROCES-VERBAL 


HW. le président. La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance du jeudi 13 novembre a été 
affiche, 

n'y à pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


— 2 
ALLOCUTION DE M. LE PRESIDENT 


M. le président. Me-:dames, messieurs, mes chers collègues, 


ea prenant place an fauteuil présidentiel où votre confiance 
‘ tre affection nr'ont élevé pour .a seconde fois, je ne puis 
cich ma joie de retrouver le président de notre Assemblée 
et n collegucs Tres Lien! très bien! 

Ma première parole sera pour vous exprimer toule ma grati- 
tai que la uistance n'a pas allsrée — pour les suffrages que 
\0 vez bien voulu m der, Mes chers collègues, je reviens 

rmi vous en apportant le salut fraternel de mes compatriotes 
du Viet-Nam Tres bien! tres bien! et applaudissements 
à quuche, au centre et sur les bancs des Elals associés.) Ns 
mettent tou'e leur confiance dans notre Assemblée ; ils espèrent 
que ceile levieni e veritable Assembée des peuples de 


l'Union et que les avis émis si judicieusement par elle auront 
de l'autorité dans les milieux politiques et parlementaires. 


y he u.rgnes, je suis très heureux de vous retrouver 
en celle enceinte; vraiment, c’est un honneur pour moi que 
de suspendre mes travaux là-bas pour venir, ici, participer à 
bat 


Un jour, notre Assemblée sera la représentante de tous les 
peuples de l'Union, comme je l'ai dit; déjà, elle déborde de 
jour en jour le cadre de Versailles; certains d'entr: nous sont 
envoyés dans les pays de l'Union poursuivre des études d'in- 
térel gr ral; d'autres, appelés à de nouvelles fonctions, restent, 
outre-mer, en communion de pensée avec ceux demeurés dans 
l'hémicvele, Tous, nous travaillons avee ardeur, avec enthou- 
siasme, sous tous les vieux, pour réaliser l'union de tous les 
peuples, de toutes les rares, de toutes les civilisations. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et sur les bancs des Elats 
associts.) 


M, Jacques Raphaël-Leygues. Très bien ! 


M. le président. C'est dans cet esprit, mes chers collègues, 
que je suis heureux de revenir présider vos débats, 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu de MM. Boubou Hama, Robert Léon, 
Mamadou Coulihaly et les membres du groupe R. D, A. une 
roposition tendant à inviter le Gouvernement à aceroitre 
lent wt d'équipement des terriloires africains français voisins 
des colonies britanniques. 

La proposition sera imprimée sous le n° 402, distribuée et, 
«il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du plan, 
de l'équipement et des communications. (Assentiment.) 


PROPOSITION DE MODIFICATION À LA COMPOSITION 
D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai élé saisi d'une proposition de modification 
à la composition d'une commission. 

Le groupe socialiste S. F. L O. propose M. Reverori pour 
remplacer M. Saïdou Pyermakoyve à la commission des affaires 
tinancières. 

Conformément à l'article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de cette candidature. 

La désignation n'interviendra qu'après :'expiration d'un délai 
minimum d'une heure. 


ETABLISSEMENTS FRANÇAIS D'OCEANIE. ORGANISATION 
DE LA CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE 


Discussion d'une demande d'avis; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, ttan<smise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant organisation de la chambre 
de commerce et d'industrie des établissements français d'Océa- 
nie (n°* 188 et 388, année 1952). 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Loste, rapporteur de la commission des affaires économi 
ques. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, ce n'est pas 
sans émotion que j'aborde pour la première fois la tribune de 
notre Assemblée; aussi me permettrez-vous de solliciter votre 
indulgence. 

Le projet de décret qui nous est soumis, relatif à l’organisa- 
tion de la chambre de commerce de l'Océanie, tend à remanier 
un texte trentenaire passablement périmé. Le Gouvernement 
et l'adminictration, toujours soucieux d’harmoniser réglemen- 
lation locale et métropolitaine, proposent différentes modifica- 
lions que je vous signalerai rapidement, mon Re avant 
été distribué, et tout d'abord d'élargir le titre et d'xppeler à 
l'avenir la chambre de commerce de Papeete « chambre de 
commerce et d'industrie des établissements français d'Océa- 
nie », en raison du développement économique de ces établis- 
sements, 

L'article 5 — qui correspond à l'ancien article 3 — ramène 
à l'unité le nombre des circonscriptions, laissant le nombre 
des membres fixé à dix-huit, L'expérience, en effet, a démon- 
tré que, faute de randidats et surtout en raison des difficultés 
de transport, les membres des circonscriptions autres que celle 
de Tahiti n'assistaient jamais ou presque jamais aux réunions. 

L'article G reprend dans ses grandes lignes l’article 4 de l'an- 
cien texte, mais avec les modifications suivantes : 

1° Suppression de l'obligation d'être inscrit au rôle des 
patentes pour une somme supérieure à 25 francs; 

2 Augmentation de la durée pendant laquelle la patente 
aura dû être payée : cinq ans au lieu de deux; 

3° Augmentation de la durée d'exercice pour les agents d’as- 
surances, les courtiers maritimes, les armateurs et construc- 
teurs de navires, portée aussi à cinq ans. 

L'article 7 fixe les conditions d'inscription sur les listes élec- 
torales. Dans le nouveau texte, l'expression: « citoyen de 
l'Union francaise » a été substituée — parce que plus large — 
à celle de « citoyen français ». 

L'article 8 prévoit la possibilité de création de plusieurs caté- 
gories électorales, correspondant aux grandes divisions des 
intérêts représentés. IL ne serait pas, en effet, souhaitable que, 
par le jeu des élections, une <eule catégorie industrielle ou 
commerciale fût présente à l'exclusion des autres activités. 
C'est pourquoi l’on envisage l'éventualité — sans en faire une 
obligation — de pallier cet inconvénient. 

Les articles 9 et 10 reprennent les dispositions de l’ancien 
texte relatives à l'établissement de listes électorales et à la pro- 
cédure électorale. 

Les articles 11 à 16 fixent les modalités du scrutin. Les modi- 
fications apportées par rapport à l'ancien texte sont dues à la 
substitution d'une circonscription unique aux six anciennes 
circonscriptions. 

Aux articles 17 et 18 sur les réclamations en matière d’élec- 
tions, aucune modification, non plus qu'à l’article 19 sur les 
conditions d'éligibilité ou d’inéligibilité, 
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A l'article 20, le renouvellement partiel biennal a été sup- 
primé, et remplacé par un renouvellement en totalité tous les 
quatre ans. 

L'article 21 reprend les dispositions de l'ancien article 18 
concernant les cas de démissions. 

L'article 22 à trait aux élections complémertaires au cas de 
vacances. Aucune innovation par rappurt au texte primitif, 
si ce n’est la suppression d'un paragraphe sur les modalités 
différentes suivant les circonscriptions anc:ennes qui ne com- 
prenaient qu'un ou deux représentants. 

L'article 23 fixe la composition du bureau de la chambre de 
commerce en raison de l'accroissement économique des Etablis- 
sements français d'Océanie. Ce bureau a été complété par un 
second vice-président et un second secrétaire. 

Les articles 25 et 27 sont inchangés. Ils concernent les déli- 
hérations de l'assemblée consulaire et les fonctions de ses 
membres. 

Dans le titre II qui traite des attributions de la chambre de 
commerce, nous constatons, à l'article 29, un élargissement de 
ces attributions, notamment en ce qui concerne sa consultation 
obligatoire pour les tarifs, la nomenclature douanière, les tarifs 
des droits d'importation et de consommation. 

Le paragraphe 4° est re ei par l'expression « transport 
par air » qui n'avait pas, évidemment, été prévue par le décret 
d'octobre 1922. 

Aucune modification aux articles sur l'administration finan- 
cière de cet organisme, reprise intégrale de l’ancien décret. 

Enfin, le titre IV délermine les dispositions transitoires jus- 
qu'à l'entrée en activité de la prochaine chambre de commerce, 
le mandat des membres de la chambre actuelle étant prorogé 
jusqu'à la date des nouvelles élections, au plus tard le 2 août 
1953. 

‘Tel est, mes chers collègues, le contenu du projet de décret 
qui nous est soumis et pour lequel nous proposons à notre 
Assemblée de donner un avis favorable, (Applaudissements à 
gauche, au centre et sur les bancs des Elats associés.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole duns la 
discussion générale?… 


M. Boisdon. Je demande la paroie, monsieur le président, 
M. le président. La parole est à M. Boisdon. 


M, Boisdon. Mes chers collègues, je suis particulièrement heu- 
reux de constater la présence de M. le ministre, (Applaudisse- 
ments.) Je lui dois, d'ailleurs, ce témoignage quil est fré- 
quemment parmi nous quand ses hautes fonctions ne le retien- 
nent pas au Camneroun. Aujourd'hui, e suis d'autant plus heu- 
reux de saluer sa présence que j'ai deux louanges à lui adres- 
ser: j'entends à son ministère et au décret qu'il nous pré- 
sente, 


Ma première louange, sans réserve, est relative à la présen- 
lation du décret. Le premier alinéa de l'exposé des molifs est 
ainsi conçu : 


« L'organisation et les attributions de l'assemblée consulaire 
des Etablissements français de l'Océanie dénommée « chambre 
de commerce de Papeete » ont été fixées par le décret du 10 oc- 
tobre 1922 modifié par les décrets des 16 janvier 1929, 27 jan- 
vier 1938, {er avril 1946 et 21 novembre 1946. » 


Hélas! la législation en matière d'outre-mer se présente sou- 
vent ainsi: un texte modifié par d'innombrables dispositiuns 
successives dont l'étude exige des heures de recherche; ainsi, 
l'on m'a demandé, il y a quelque temps, de faire un article 
de droit comparé sur les pouvoirs des assemblées territoriales, 
de l'assemblée algérienne et de votre Assemblée ; j'ai demandé 
au service de documentation, qui apporte beaucoup de dévoue- 
ment à sa tâche, de rechercher les textes; il me fut répondu 
que cela demanderait un temps assez long, étant donné la dis- 
rersion de quelque deux cents textes à réunir. 

Le premier article du décret qui nous est présenté aujourd'hui 
est un article d'abrogation. Je ne saurais assez m'en réjouir 
Sourires) et j'espère que le ministère retiendra cette procé- 
dure, faisant précéder tout nouveau texte par l'abrogation de 
toute la législation archaïque antérieure à 1946. 

. Mon second éloge se nuancera We quelques réserves, au moins 
D À ce que W. le ministre soit intervenu pour nous mieux 
expliquer les intentions exactes du ministère. 


En eflet, l'article 7 nouveau stipule : « Les conditions à rem- 
Plir pour être inscrit sur les listes électorales, outre celles exi- 
£ées à l’article 6, sont les suivantes : 


« Etre citoyen de l'Union française de l'un ou de l'autre 
Sexe... » 


J'ai pensé, en lisant ce texte, que le ministère de la France 
d'outre-mer était vraiment un ministère très progressiste qui 
appliquait la Constitution française, (Sourires.) s'est rendu 
compte qu'entre la qualité d'étranger et celle de citoyen fran- 


Cais existait une qualité intermédiaire, prévue par un certain 


article 8 de la Constitution, qui est la qualité de iloven de 
l'Union française », Et, pour parler d'une facon conercle, s'agrs- 
sant des Etablissements du Pacifique, il n'a pas voulu que nos 
amis du Viet-Nam, du Laos et du Cambodge, lorsqu'ils seront 
installés comme commerçants pendant cinq ans dans les Elta- 
blissements du Pacifique, puissent être considérés comme de 
simples étrangers, C'est pour ces raisons qu'il à employé 
cette expression: « être citoyen de l'Union française 


J'avoue que je me suis réjoui de voir le ministère se confor- 
mer ainsi exactement à la lettre et à l'esprit de la Constitution. 
Malheureusement cependant, poursuivant la lecture de l'article 7, 
quelques doutes sont nés dans mon esprit, I y est mentionné 
en effet: « Ne pourront, en outre, être inscrits sue les Lstles 
électora!es : 

« 4° Les individus condamnés à des peines afflictives ou infa- 
mantes, etc.; 

« 2° Ceux qui ont été condamnés pour vol, escroquerie, ete.; 

« 3° Ceux qui ont été condamnés à l'emprisonnement, ete.; 

« 4° Ceux qui ont été condamnés à l'emprisonnement par 
application des lois du 24 juillet 167, etc. ; 

« 5° Les individus condamnés pour délits prévus aux arti- 
cles 400, 413, 414, 417, 418, ete., du code pénal... » 


I s’agit là, bien entendu, du code pénal français et je m'atten- 
dais, à la fin de cet article, à trouver une référence à la iégisla- 
tion des pays d'outre-mer disant, par exemple: et les individus 
qui, en vertu des lois de leur propre pavs, v ont élé condamnés 
à des peines pour faits identiques ou analogues sont effecti- 
vement exclus des listes électorales. Or, je n'ai pas trouvé une 
telle indication; en sorte que je suis quelque peu inquiet; je 
me demande si le fonctionnaire chargé de la rédaction de ce 
texte n'aurait pas fait cette confusion — relevée fréquemment 
dans la presse et quelquefois dans certaines commissions, 
mais que je crois impossible au ministère de la France d'outre- 
mer — consistant à employer l'expression: « citoyen de l'Union 
française » pour l'expression de: « citoyen français », 


M. Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Cer- 
tainement pas. 


M. Boisdon. Je pose la question: M. le ministre me répond 
par la négative: je suis done parfaitement satisfait et tout à 
l'heure, quand viendra l’article 7, j'aurai le plaisir de déposer 
un smendement évitant à l'avenir toute discussion sur ce point 
et précisant Ja situation de façon si nette que nous serons abso- 
lument certains que le ministère avait vu juste; qu'il s'étrit 
engagé dans la bonne voie, ceile susceptible de donner eatis- 
faction à tous les membres de celte Assemblée qui ont récem 
ment exprimé leur opinion sur les questions de l'Union fran- 
çaise, par un vote quasi unanime. (Applaudissements ) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le projet de décret. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à in discusion de 
l'avis.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 1°, 

« Art, 1®%, — Le décret du 10 octobre 1922 portant organisas 
tion de la chambre de commerce de Papeete tel que modifie 
par les décrets des 16 janvier 1929, 27 janvier 1938, 1° avril 
1946 et 21 novembre 1946, est abrogé el remplacé par ie dis- 
suivantes: » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 1*. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même forme et sans 
discussion, les articles dont la teneur suil:) 


TITRE PREMIER 


Organisation de la chambre de commerce et d'industrie 
des Etablissements français de l'Océanie. 


« Art. 2. — L'ancienne dénomination de: « chambre de com- 
merce de Papeete », est remplacée par la dénomination nou- 
velle de: « chambre de commerce et d'industrie des Elablisse- 
ments français de l'Océanie, » — (Adopté.) 
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« Art, 3. — La chambre de commerce et d'industrie des Eta- 
Llissements français de l'Océanie constitue, auprès des pou- 
voirs publics, l'organe des mtérêts commerciaux et industriels 
des Ftablissements français de l'Océanie. 


« Elle est un établissement puliie et, comme tel, pourvue de, 


la personnalité civile, » — (Adopté.) 

Art. 4. — Les attributions de la chambre de commerce et 
d'industrie des Etablissements francais de l'Océanie s'étendent 
à l'ensemble des territoires des Etablissements francais de 
l'Océanie. » — (Adopté.) 

« Art. 5. — Le nombre des membres de la chambre de 
et d'industrie des Elablissements francais de l'Océa- 
idopté.) 

« Art, 6. — Les membres de la chambre de commerce et 
d'industrie des Etabl ssements français de l'Océanie sont élus 
par un collège électoral comprenant, sous la réserve qu'ils 
roumplissent les conditions prévues à l'article 7 ci-après: 


ec 
hie est fixé à dix-huit, » — 


1° Tous les commercants et industriels de l'un ou de 
l'autre sexe, ayant payé patente dans le territoire de façon 
ininterrompue pendant _. ans, soit en leur propre nom, 
suit comme représentants de compagnies françaises de com- 
merce, de finances ou d'industries. 
« En cas de sociétés en nom collectif ou d'établissements 
ayant plusieurs gérants, un seul associé ou un seul gérant 
par maison peut tigurer sur chacune des listes électorales ; 


« 2° Les capitaines au long cours et maîtres au grand calbo- 
lage avant commandé des bâtiments pendant deux ans au 
moins, les agents d'assurances, courtiers maritimes, armateurs 
et constructeurs de navires après cinq années d'exercice ; 

« 3° Les anciens membres du tribunal de commerce et de 
la chambre de commerce. » — (Adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 7: 


« Art. 7. — Les conditions à remplir pour être inserit sur 
les listes électorales, outre celles exigées à l'article 6, sont 
les suivantes : 

« Etre ciloyen de l'Union française de l'un ou de l’autre 
sexe, être âgé de vingt et un ans au moins, jouir de ses 
droits civils et politiques, être domicilié depuis cinq ans au 
moins dans les Etablissements français de l'Océanie. 


Ne pourront, en outre, être inscrits sur les listes électo- 
rales : 


« 1° Les individus condamnés soit à des peines affictives ou 
infamantes, sot à des peines cowectionnelles pour faits qua- 
Liiés crimes par la loi; 

« 2° Ceux qui ont été condamnés pour vol, escroquerie, abus 
de contiance, recel, usure, soustraction commise par les dépo- 
sitaires de deniers publics, attentats aux mœurs; 


« 3° Ceux qui ont élé condamnés à l'emprisonnement pour 
infraction aux lois sur les maisons de jen, les loteries et les 
maisons de prêts sur gages, ou en exécution de divers textes 
sur les fraudes et falsifications; 

« 4° Ceux qui ont été condamnés à l'emprisonnement par 
lication des lois du 2% juillet 1867 sur les sociétés et du 
nars 1925 sur les sociétés à responsabilité limitée : 


up} 

« 5° Les ind;vidus condamnés pour délits prévus aux arti- 
cles 400, 413, 414, 417, 418, 419, 420, 421, 433, 439, 443 du coûe 
pénal et aux artic.es 5%, 59%6, 597 du code de commerce ; 

« 6° Ceux qui auront été condamnés à un emprisonnement 
de six jours au moins et une amende de plus de 1.000 franes 
pour les infractions aux textes législatifs concernant les 
douanes, les octrois et les contributions indirectes et à l’ar- 
ticle 5 de la loi du 4 juin 1#59 sur le transport par la poste 
des valeurs déclarées ; 

« 7° Les anciens notaires, greffiers et officiers ministériels 
destitués en vertu de décisions judiciaires ; 


« 8° Les faillis non réhabilités, dont la faillite a été déclarée, 
soit par les tribunaux français, soit par des jugements rendus 
à l'étranger mais exéeutoires en France ; 

« 9° Les administrateurs délégués, les directeurs de sociétés 
anonvmes, les gérants des sociétés à responsabilité limitée 
dont les sociétés auront été déclarées en faillite, à la condition 


que, dans leurs jugements, les tribunaux de commerce spéci- 
fient que ces administrateurs délégués ou directeurs ou gérants 
doivent subir cette déchéance et après les avoir entendus ou 
dûment appelés; 

« te Et généralement tous les individus privés du droït de 
clections politiques. » 


vote dans les 


Je suis saisi sur cet article d'un amendement présenté par 


M. Bougenot et tendant à ve le paragraphe suivant apres 


le deuxième paragraphe de l'article 7: 


« Toutefois, la qualité de citoyen français continuera à étre 
requise nds la promulgation du statut de la citoyenneté de 
l'Union française. » 

La parole est à M Bougenot pour soutenir son amendement. 


M. Bougenot. M. le rapporteur vient de rappeler que l'ancien 
texte prévoyait qu'il fallait simplement être citoyen francais 
pour être inscrit sur les listes électorales. Le nouveau texte 
précise que, pour celle inscription, il faut maintenant être 
citoven de l'Union francaise, conception infiniment plus large, 
d'ailleurs conforme à l’article 81 de la Constitution, ainsi concu : 
« Tous les nationaux français et les ressortissants de l'Union 
francaise ont la qualité de citoyen de l’Union francaise qui leur 
assure la jouissance des droits et libertés garantis par le pré- 
ambule de la présente Constitul'on. » 


Nous avons discuté longuement, la semaine dernière, du 
statut de la citoyenneté de l'Union française et notre Assem- 
blée, à celte occasion, à invité le Gouvernement à déposer un 
projet de loi établissant le statnt de cette citoyenneté. Tant que 
cé slalut n'aura pas été voté il est pour le moins imprudent, 
à mon avis, de prévoir, dans un texte réglementaire, les condi- 
tions dans lesquelles pourra jouer la cito;enneté de FUnion 
française. 


Pour cette raison, j'ai déposé l'amendement dont M. le pré- 
sident vient de vous donner lecture, j'attire votre attention sur 
le fait que sa rédaction permettra — dès l'instant où le statut 
aura été voté — à tout ciltoven de l'Union française de jouir 
des droits électoraux sans qu'il soit besoin d'un nouveau décret, 
puisque à formule que je vous propose est restrictive dans le 
présent mais cessera son eflet dès que le statut de la citoyennelé 
de l'Union française sera voté, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.… 


M. le eur. [1 ne saurait être question, il va sans dire, 
de retirer aux ressortissants des Etals associés la moindre par- 
celle de leurs dra.ts, Nos collègues représentant ici ces terri- 
toires conviendront avec nous que la notion de citoyenneté de 
l'Union française devant être définie par la -réeiprocilé, :l 
convient, en premier lieu, d'inviter les parties contractantes à 
définir d'un commun accord cette notion. 


Après cetle entente seulement nous pourrons, à juste titre, 
consacrer ici l'expression qui, nous le sentons bien, n'a pas 
encore pris tout sun sens officiel. 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Mesdames, messieurs, je reconnais 
volontiers, avec M. Bougenot, que la citoyenneté de l'Union 
francaise, prévue explicitement par la Constitution, n'a pas 
encore vu son contenu enfermé dans un texte lég:slatif, La 
chose est évidemment regrettable, et l'on ne peut qu'être 
reconnaissant à votre Assemblée d'avoir invité énergiquement 
le Gouvernement à déposer sans tarder des textes permettant 
de définir d’une manière précise le contenu de la citoyenneté 
de l’Union française. 

En attendant la promulgation de tels textes, allons-nous 
écarter pour autant, d'une manière systématique, de tous les 
textes :ég:slalifs, de tous les décrets ou de tous les règlements, 
l'expression de « citoyenneté de l’Union française » ? Si nous 
le fa'sions, nous nous trouverions souvent en position extrè- 
mement difficile; je n’en veux pour preuve que les difficultés 
auxquelles nous nous sommes heurtés ces dernières années, 
à prupos de ces citoyens de l'Union française que sont les 
Camerounais ou les Togolais. 


M. Boisdon. C'est parfaitement exact. 


M. le secrétaire d'Etat. Il a même fallu que le conseil d'Etat 
se prononçät sur les droits à accorder à ces ciloyens de l’Union 
francaise, des territoires sous tutelle en matière, par exemple, 
de fonction publique. 


De la même manière, s'agissant d’une chambre de commerce 
à instiluer sous une forme nouvelle dans les établissement: 
français d'Océanie, il à paru normal de substituer à l'ancien 
texte, qui portait uniquement « les citoyens français », un 
texte nouveau qui fit :eur place aux citoyens de l'Union fran- 
çaise, Je veux souligner à M. Boisdon que son interprétation 
correspond exactement à l'intention et à la volonté du Gou- 
vernement. 
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J'ai sous les yeux une lettre adressée par M. le ministre de 
la France d'outre-mer au commissaire de la République dans 
l'océan Pacifique en 1951 et qui, à propos de cet articie, disait 
explicitement : « les mots « citoyens de l'Union française » doi- 
vent être substitués aux mots « citoyens français », et qui 
précisait par surcroît que, à l'expression « jouissance des droits 
politiques », il fallait substituer celle de « jouissance des droit: 
civils et pouiitiques », étant donné qu'à l'heure préseute les 
citoyens de l'Union française ne figurent pas tous sur des listes 
électorales. 

L'intention du Gouvernement est done ciaire; elle corres- 
pond à la nécessité où nous pouvons nous trouver de ‘per- 
mettre à des citovens de l'Union française venus d'autres 
territoires et habitant l'Océanie d'être électeurs ou éventuelle- 
ment candidats à la chambre de comimerce de l'Océanie. 


C'est pourquoi je demande à M. Bougenot, compte tenu des 
olkervations que je viens de présenter, de vouloir b'en retirer 
son amendement et d'accepter que la porte soit dès mainte- 
nant ouverte aux citoyens de l'Union franeaise, mème si nous 
ne sommes pas encore exactement fixés sur le contenu de cette 
citoyennefé. 


M. Bougenot, Après vos explications, monsieur le ministre, 
je retire bien vo:ontiers mon amendement. Mais je vous 
demande, de mon côté, de faire le nécessaire pour que le statut 
de la citoyenneté française soit déposé dans le plus bref délai 
sous forme de projet de loi; c'est là un engagement que je 
vous demande de prendre en tant que représentant du Gou- 
vernerment. 


M. le président. Monsieur Bougenot, rel:rez-vous volre amen- 
dement ? 


H. Bougenot. Oui, monsieur le président, 
Rosfelder. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Ro<felder. 


M. Rosfelder. Je reprends à mon compte cet amendement. 
ll est en effet indispensable que nous sachions une fois pour 
toutes quels sont les citoyens de l'Union française. 


Nous avons longuement discuté de cet amendement ce matin 
en commission et il n’y a eu qu'une seule abstention: celle da 
notre collègue M. Vignes. La comunission était donc presque 
unanime pour l'accepter. 

M. Cianfarani, président de la commission. Je demande à 
notre ami M. Rosfelder de vouloir bien considérer que l'amen- 
dement de notre excellent collègue M. Bougenot, que !a com- 
mission avait acceplé ce matin comme additif à Particle 7 afin 
de clarifier le débat, est en que.que sorte dépassé par l'amen- 
dement de M. Boisdon qui, lui, exprime le mème souci, affirme 
les mèmes nécessités en disant: « être de la nationalité fran- 
çaise ou citoven de l'Union française appartenant à : un ou 
à l'autre sexe ». 


Mais cet amendement est complété par d'autres dispositions, 
tendant à déterminer d’une façon précise la position des res- 
sortissants des Flats associés. Et, bien que la commission ait 
accepté ce matin, à la presque unanimité, l'amendement de 
notre ami M. Bougenot, si elle avait été saisie de celui de 
M. Boisdon qui le complète, elle se serait rallite, je crois, à ce 
deuxième amendement. 


C'est dans cet esprit que je vous demande, mon cher ami 
Rosfelder, de ne pas insister, de retirer votre amendement et, 
à l'Assemb'ée, de se raliier unanimement à l'amendement de 

Boisdon. (Applaudissements au centre.) 


M. Rosfelder, Je m'excuse auprès de notre excellent ami, 
M. Cianfarani, mais il est, avouez-le, extrêmement désagréable, 
apres avoir discuté d'un amendement en commission pendant 
près d'une heure, de voir ce mème amendement retiré au 
moment du vote. 


Naturellement, je me rallie, avec beaucoup d'amitié, aux pro- 
posilions de notre président de la commission des affaires éco- 
nomiques, mais je lui demande qu'à l'avenir, lorsqu'un amen- 
dement sera discuté en commission et approuvé à l'unanimité 
sauf une voix, il ne soit pas remis en cause au sein même de 
notrè Assemblée, en séance publique. 


M. le président de la commission. Mes chers amis, il est une 
habitude dans celle Assemblée : à savoir que des amendements 
peuvent ©tre déposés en cours de discussion et qu'alors on 
demande l'avis de la commission. 

Honnêlement, la commission ne peut vous donner un avis 
Gue sur les amendements dont elle a eu connaissance, cepen- 


dant, voulez-vous restreindre le droit de nos collègues de dépo- 
ser des amendements en cours de discussion ? 


M. Bidet. Ce n'e:t pas possible, 


M. le président de la commission, Deux solutions 


sentent à nous: soit renvoyer les nouveaux amendements 
commission, ce qui signilicrait le renvoi sine die du ap} 
mais une telle procédure paralyserail lotalement nos travau 
soit dire au contraire loyalement et honnêtement l'esprit de 
cormmission. Certes, mon cher collègue, la commission, à l'un 


nimilé moins une Voix, s'est prononete pour 


M. Bougenot, ma.s au cours de la discussion nous éotnimes si 
d'un nouvel amendement qui, reprenant celui-ci, l'éhrgit 


l'amplifie, Devons-nous en conséquence nous accrocher à 
vole de la commission sur un texte dépassé ? Telle est la q 
lion, C'est un sunple probleme d 


Pour le bon travail de l'Assemblée, il convient done, 
semble-t-il, de retirer l'amendement de M. Bougenot — ci 
quoi, ayant compris notre pensée, il a bien vouiu ISCTIr4 
et de prendre en considération celui de M. Bosdon, plus £g 


ral et qui englobe des préoccupations nouvelles en méme ti 
que celles formulces par M. Bougenot 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Mesdames, messieurs, il ne m'ap} 
tient pas de faire pression sur les membres de cette Assemblée, 
alors que Je reprends contact avec elle pour la prem 
dépuis son renouvellement, Je voudrais cependant indiqué 
rejoignant la pensée du presi lent de la commission et au su) 
de cet amendement, que le texte de M. Boisdon exprime en f 
le souci qui préoccupe M. Bougeuot; il présente, en outre, 
l'avantage d'être plus 


unplet et plus exphcite. 
J'ajoute d'autre part que selon les indications que j'ai doi 
nées tout à l'heure, nous ne pouvons pas restreindre Jes droits 
que peuvent avoir dès maintenant les citoyens de l'Union fr 
çaise sous prétexte que le contenu de la citoyenneté n'a pas 
. J'indique, en réponse à 
il 


encore fait l’objet d'un texte lég'slatif 
M. Bougenot, que le Gouvernement répare ce texte: mas 
n'est pus facile à mettre en forme, vous le devinez, d'autant pl 1s 
qu'en celle matiere le Gouvernement francais ne peut agir seul 
Il est obl'gé de procéder à certaines consultations lspensalh 
Dès l'instant où l'amendement de M. Boedon répond, dans 
très large mesure, au souci qu'a eu l 
précédent, votre Assemblée peut S'y rallier, tue paraiti, sans 
difficulté, 


M. le président, La parole est à M. Pialoux. 


M. Pialoux. Mesdames, mes-ieurs, ot o7po-e l'amendenn 
de M. Bougenot, repris par M. Rosfelder, à ce ut de M, 
Quant à moi, après avoir pris connaissance de ces deux 
très intéressante, je suis tout disposé à les voter l'un et ill 
pour celle raison qu'ils ne se contredisent pas, (Tres bien 
tres lien !) 


L'amendement de M. Bougenot rappelle une vérité sur 
laquelle nous sommes tous d'accord, à Savoir que la notion de 
citoyenneté de l'Union française n'a pas encore été détinie, H 
est prudent, a pensé son auteur, d'attendre que cette definition 
officielle ait été donnée pour envisager les droits des personnes 
qui posséderont seu.ement la citovenneté de FÜnion français 


L'amendement de M. Boisdon intique qu'il suffira d'être 
citoyen de l'Union française, ou de nalionalit* française, pour 
avoir tels et tels droits... I n'y à pas contradiction: lorsque la 
notion de citovenneté française aura été définie officiel! 
le texte prévu par M. Boisdon s'appliquera automatiquement, 
sans que de nouvelles mesures réglementaires ou législatives 
soient nécessaires. En altendant, il est incontestable qu'il ne 
nous vppart ent pas, en ce ment — et M. Boisdon it 
pas le faire — de considérer que Île probléme est ri olu et, 
parlant de la citoyenneté de l'Union française, qu'il s'agit d'une 
donnée bien définie, 


cinenil 


Je ne vois donc pas du tout d'opposition entre les deux 
amendements. C'est pourquoi je vous demanderai de voter 
l'amendement de M. Bougenot, repris par M. Rosfelder. 


M. le président, La parole est à M. Bougenot. 


M. Bougenot. J'ai retiré mo’ amendement, comme je l'ai 
indiqué précédemment, pour répondre à l'appel de M, le minis- 
tre. Je n'aurais pas voulu que l'on pût supposer que son but 
était d'empêcher de voter un certain nombre de nos amis de 
la France d'outre-mer qui peuvent jouir en principe de la 
citoyenneté de l'Union française, Mais je l'ai retiré d'autant plus 
facilement que, en fait, le résultat sera le méme; car je me 
demande bien comment l'administration peut déterminer qui, 
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à l'heure actuelle, a la citoyenneté de l'Union française ? La 
Constitution dit, purement et simplement, que sont citoyens de 
l'Union française les « ressortissants » de l'Union francaise. 
Que signitie l'expression: « ressortissants » ? En droit civil 
et en droit international, il y a de nombreuses définitions pos- 
sibles de cette expression, On peut êtrà « ressortissants », 
parce que de parents nés en Algérie, à la Guadeloupe ou dans 
un autre territoire de l'Umon française ou parce que l'on est 
né soi-même sur un territoire déterminé. IL n'y a pas de prin- 
cipe absolu. L'administration se décide en fait d'une manière 
diserétionnaire jusqu'à ce que le Gouvernement, comme M. le 
ministre nous l'a promis tout à l'heure, veuille bien soumettre 
aux assembiées compétentes un statut de la citoyenneté de 
l'Union fra’swaise, 


M. le président. La parole est à M. Berthaud. 


M. Berthaud. Je pense, messieurs, que la proposilion de 
M. Pialoux n'est pas très acceplable parce que nous ne pou- 
vons pas voler l’un et l'autre de ces deux textes. IL faut en 
voler un, quel qu'il soit, (Erclamations.) 


M. Pialoux. 1ls ne se contredisent pas! 

M. Berthaud, ]l: ne se contredisent pas, mais il n’est pas 
utile qu'ils se répètent, Si nous ne sommes pas d'accord, il 
faudrait renvoyer à la commission. (Protestations sur de nom- 
breux bancs.) et la prier de rapporter d'ici un quart d'heure. 


M. le président. La parole est à M. Rosfelder. 


M. Rosfelder. La proposition qui nous est faite de nous réunie 


en commission un quart d'heure pour prendre une décision me 
semble tout à fait judicieuse. (Protestations sur de nombreux 


bancs.) 


M. Boisdon. Je m'aperçois — je suis obligé de prendre la 
parole — qu'on discute sur deux amendements alors que le 
second, dont je suis l'auteur, ne vous a mème pas été presenté. 
Dans ces conditions, il serait peut-être plus normal de me lais- 
ser la parole dans ce but. 


M. Rostelder, Que M. le président de la commission nous 
réunisse, (Au voir! au voir! au centre.) 


M. Bougenot. Si vous permellez une observation, mon amen- 
dement à été discuté en commission ce matin. 


M. Boisdon. Je n'ai pas à m'occuper de ce qui a été discuté 


M. le président de la commission. Je demande la parole. 


_M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 


M. le prés.dent de la commission. Mes chers coliègues, l'arti- 
cle 7 portait: « Les conditions à remplir pour être inscrit sur 
les listes électorales sont: 1° Etre citoyen de l'Union fran- 
(aise... », 

Sur cette stipu'ation, M. Bougenot a pensé très judicieuse- 
ment, que le statut de citoyen de l'Union française n'étant pas 
encore défini, il convenait logiquement d'ajouter, comme addi- 
tif à ce paragraphe, l'amendement suivant: « Toutefois, la qua- 
lité de citoyen français continuera à être requise jusqu'à la 
promulgation du statut de citoyenneté de l'Union française ». 


Voilà donc la pensée, l'objet, et en même temps la définition 
du nouvel article. La commission est obligée de ne pas mettre 
un rideau opaque et infranchissable entre les différents amen- 
dements qui lui sont présentés. Elle constate qu'immédiate- 
ment après cet amendement, que la commission a accepté à la 
quasi unanimité et qu'elie a le devoir de soutenir, (Très bien! 
très bien! au centre) en vient à un autre. Or, le devo.r de Ja 
commission est aussi d'être logique; elle ne doit pas appeler 
l'Assemblée à voter une superfélation puisque l'amendement 
de M. Boisdon souligne la pensée de M. Bougenot et prévoit, 
de plus, des points que la commission n'avait pas env'sagés. 
C'est, en queique sorte, un amendement d'ensemble qui com- 
prend à la fois l'amendement Bougenot et l'amendement Bois- 
don qui explicite d'une façon claire, nette, précise, logique, Je 
désir de l’Assemblée. 

C'est la raison pour laque:le la commission, abandonnant,la 
décision qu'elle avait prise d'accepter son amendement, 
demande à M. Bougenot, en présence de cet amendement plus 
général, plus complet, de s'y rallier, Comme nous faisons ici 
non pas un travail d'équipe mais un travail collectif qui doit 
étre présenté au nom de FAssemblée tout entière, pour la 
logique de notre travail et pour son rayonnement mème, je 


vous demande, mes chers amis, de ne pas insister et d'acce}:- 
ter l'amendement dont il va vous être donné lecture tout à 
l'heure. ‘Très bien! très bien! au centre.) 


M. Georges Oudard. Volons sur l'amendement ! 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais ajouter quelques mots. 
Le vote que va émettre votre Assemblée n'est pas sans impoi 
tance. Admettons, par hyputhèee, que vous adoptiez l'amenide- 
ment présenté ar M. Bougenot et repris par M. Rosfelder, cela 
signilierait que votre Assemblée demande que, désormais, tout 
homme citoyen de l'Union française, et qui n'est pas eiloyen 
francais, soit écarté des jiistes électorales d'une chambre 
commerce, jusqu'au moment où le contenu de la citoyenneté de 
l'Union française sera défini. 

Mais alors, que:le va être notæ ee par rapport à tels 
citoyens de l'Union française ? Je fais allusion ici aux Togo- 
lais et aux Camerounais qui siègent sur les bancs du Parie- 
ment francais, ce sont des citoyens de l'Union française admis, 
en tant que tels, à siéger au Parlement. De la même manicre, 
quelle va être notre position vis à vis d’autres ciloyens de 
l'Union française, admis par avance, sans que le contenu de Ja 
ciltuyenneté ait été défini, à postuler tous les diplômes d'Etat 
de la France, admis à tous les postes de la fonction publique ? 
Si, aujourd'hui, à propos d'une chambre de commerce, on 
décidait d’écarier les citoyens de l'Union française en atten- 
dañt que le contenu de la citoyenneté de l'Union française soit 
défini, la chose serait très grave, elle pourrait avoir des consé- 
quences sérieuses pour tous les autres citoyens de l'Union fran- 
çaise. C’est pourquoi je demande à votre Assemblée de se ral'ier 
purement et simplement à l'amendement à M. Boisdon. (Très 
bien! très Lien! Applaudissements.) 


M. le président. [a parole est à M. Rosfe der. 


M. Rosfelder, Ce men même, nous avens discuté près d'une 
heure en commission des affaires économ'ques sur un a à 
l'amendement présenté par notre collègue, Or un amen-lement 
nous est présenté en séance, Je me permets done de me Lurner 
vers M. le président de la commission et de Jui demander, dans 
ces conditions, de réunir la commission quelques minutes. Nous 
pourrons ainsi rédiger rapidement un amendement de syn- 
thèse. 


M. Boisdon. Je demande qu'on veuii:e bien respecter le règle- 
ment. 11 faut un orateur « pour » et un oraleur « contre »… 


M. Bidet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Bidet. 


M. Bidet. Mes chers collègues, nous avons les uns et les autres 
compris. Il règne, dans cette Assemblée, disons un minimum 
d'intelligence, Après des explications mulitipliées, la situation 
est claire. Si nous avions voté sur l'amendement de M. Bou- 
genot d'abord, il aurait eu un sort et nous en serons peut-être 
maintenant à celui de M. Boïsdon. En tout cas, je veux rectifier, 
pour l’histoire, une affirmation qui à été présentée à plusieurs 
reprises. À la commisison, le représentant du groupe socialiste 
s'est abstenu sur l'amendement de M. Bougenot: cela met le 
groupe parfaitement à l’aise pour dire qu'il votera contre cet 
amendement. attendra l'amendement de M. Boisdon pour: le 
voter, en raison même des motifs invoqués à la fois par M. le 
secrétaire d'Etat et par M. Boisdon lui-même. (Applaudis- 
semerts.) 


M. le président. Mons'eur Rosfelder, maintenez-vous votre 
amendement 


M. Rosfelder. Oui, monsieur le président, je le maintiens. 


M. le président. La parole est à M. Theetlen pour une explica- 
tion de vote, 


M. Theetten. Mes chers collègues, nous sommes saisis de deux 
amendements : d'une part, l'amendement de M. Bougenot, di-- 
cuté ce matin en commission des affaires économiques et, d'au- 
tre part, un amendement déposé en séance par M. Boisdon. 


En ce qui nous concerne, je dois dire en toute sincérité à 
notre ami M. Bougenot que son amendement, excellent en 
fait, est peut-être un peu brutal, et ne laisse pas une porte sufli- 
samment ouverte, comme celui de M. Boisdon. nv les expli- 
cations de M. le ministre, nous avons tous très bien compris. 
Si le vote par l’Assemblée nationale du statut de la citoyenneté 
de l'Union française avait lieu dans les huit jours, mens'eur 
le ministre, je serai absolument d'accord pour voter l’amende- 
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ment de M. Bougenot, mais ayant queque peu l'habitude de 
cette Assemblée nationale, y ayant s:egé de nombreuses années, 
nous pensons qu'il serait plus sage de <e rallier à la proposition 


de M. Boisdon. C'est la raison pour laquelle nous voterons 
l'amendement déposé par M. Boisdon, 


M. le président de la commission. Valheureusement, il ne 
s'agit pas de l'amendement de M. Boisdon. 


M. Peretti. Nous voterons contre l'amendement de M. Bouge- 
not et pour celui de M. Loisdon. 


M. Bidet. Je demande un scrutin. 


M. le président. La parole est à M. Vignes, pour une expli- 
cation de vote. 


M. Vignes. Mes chers collègues, faisant suite aux réserves qne 

j'ai exprimées ce malin en Commis&ion avec nos collègues socia- 
istes, je dois dire que je n'ai pas aperçu tout l'intérêt de 
l'amendement présenté par M. Bougenot. On nous dit, en effet, 
d'attendre que soit défini ie contenu mème de la citoyenneté 
de l'Union française avant d'en prévoir l'application. Faisant 
référense, comme lui-mème, au paragraphe $S{ de notre Consti- 
tution, nous constatons qu'y est qualifié un citoyen de l'Union 
française et cette qualification suffit pour ouvrir l'accès à un 
regisue électoral, 

Cette considération apparait comme suffisante dans le cas 
qui nous occupe et dispense de réduire la portée du décret 
en discussion, jusqu'au moment où le statut de la citoyenneté 
de l'Union française aura pris corps. Sous le bénéfice de celte 
remarque, le groupe du mouvement républicain populaire ne 
votera pas le texte présenté par M. Bougenot, ajoutant à ceci 
qu'il n'est nullement nécessaire, en loule hypothèse, de sou- 
lever une question de réciprocité alors qu'à l'égard des autres 
Etats associés nous savons qu'une pleine et entière réciprocité 
joue à la suite des conventions qui nous lient, conventions de 
Pau pour les préciser. En conséquence, nous ne pouvons suivre 
M. Bougenot sur son texte. 


M. le président. La parole est à M. PBougenot, 


M. Bougenot. J'ai demandé la parole pour répondre à Ja 
commission et au Gouvernement, car le distingué président de 
Ja commission, M. Cianfarani, a dit tout à l'heure que j'éluis 
fondé à retirer mon amendement é#lant donné que celui de 
M. Boisdon le reprenait et le complétait, 


Sur ce point, je ne suis pas d'accord, car les deux amen- 
dents sont essentiellement différents, et dans ces conditions 
je lui suggérerai, comme cela vient d'ailleurs d'être fait, une 
réunion de la commission de telle manière qu'elle puisse étu- 
dier cet amendement de M. Boisdon qu'elle n'avail pas reçu 
ce matin et adopter une position très nette. (Aux voir ! aux 
voir !) 

Je répondrai d'autre part à M. le ministre que si le vote 
que nous risquions d'émettre avait pu avoir des conséquences 
sur le plan de l'Assemblée nationale, cela eut peut-être été 
le moven de häâter le vote du statut du citoyen de l'Union 
francaise dès l'instant où un certain nombre de députés se 
seraient trouvés touchés par le texte que nous aurions adopté. 
{Sourires.) 


M. le président. La parole est à M. Resfelder. 


M. Rosfelder. Mais, monsieur le président, je peux tout sim- 
plement me contenter d'une demande de scrutin sur le renvoi 
en commission et je m'adresse à M. le président de la commis- 
sion des affaires économiques pour lui demander de bien vou- 
loir prendre ma demande en considération, 


M. le président de la commission. Ilonnéèélement, ]1 commis- 
Sion ayant accepté l'amendement de M. Bougenot, elle doit le 
soutenir … 


M. Rosfe!der., Très bien! 


M. le président de la commission. ...muis honnêtement, (Sou- 
rires) Ja commission étant saisie d'un amendement qui com- 
plète tout en confirmant la pensée de l'amendement de M. Bou- 
get. il lui-est difficile de repousser l'amendement de 

. Bougenot pour en soutenir un autre. 


On nous demande le renvoi en commission. C'est une perte 
de temps ! Cependant, nous l'acceptons, (Protestalions sur 
bancs.) 


M. Cazelles. C'est de droit, 


M. Boisdon. Mais comment pourrait-on renvoyer 
sion alors que l’auteur de l'amendement dont on discute depuis 


vingt minutes n'a pas encore eu le temps de s'exprimer *? 


M. Jean Guiter. Vous nous avez convaineus d'avance, 
M. le président. La parole est à M. Cazelles. 


M. Cazelles. Mes chers collègues, je me permels de prendre 
la parole pour un rappel au reglement, Je désire poser à M. le 
president de ‘a commission une question bien nette: demande- 
til ou non le renvoi devant la commission atin de procéder 
à une coordination des textes ? (Au centre: très bien! tres 
Lien 


M. Max André. Je voudrais faire remarquer à l'Assemblée 
que si un renvoi en commission doit être prononcé, la com- 
inission à saisir est celle de la législation, Ce probléme est 
essentiellement juridique et ceci explique peut-être nos difii- 
cultés présentes, (Sourires.) Vous pouvez sourire, messieurs, 
est ainsi, 


M. Mosfelder. est tellement 
Max André! Cela ne nous arrive pas 


M. Max André. Ce problème, le pite, est essentiellement 
juridique et à mon sens, seule la commission de la législu- 
tion doit en être saisie, Quant à moi, je ne demande pas le 
renvoi devant une commission, c'est imutile; mais si ce renvoi 
doit avoir lieu, vous devez en référer à la commission de la 
lésislation. voir! Aur voir! 


igréuble de rire, monsieur 
cuvent, 


M. le président. Je vais consulter l'Assemblée sur le renvoi 
en à queile commission ? 

M. le président de la commission. La commission À saisir ne 
peut être que celle qui a étudié la question (Mouvements 


Je m'en remets à la sagesse de l'Assemblée, 


M. Bidet. Je demande un scrutin public sur le renvoi en 
commission et je précise que le groupe socialiste Votera contre, 


M. Max André. Le groupe du mouvement républicain popu- 
laire également. 


M. Georges Oudard. le groupe du rassemblement du peuple 
français votera contre le renvoi en commission, I estime inu- 
tile de prolonger cette discussion, 


M. Borrey. [a <eule solution consisterait à suspendre la 
séance. 


M. Schleiter. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Schleiter, 


M. Schleiter. Mes chers collègues, autant je comprends la 
demande de renvoi en commission avec une su-pension (de 
séance de courte durée, ce qui me parait extrémement logique, 
autant je suis surpris de la suggestion de M. Max André tendant 
à demander, au stade actuel, le renvoi à une autre comuuis- 
sion. Voil4 une question en suspens depuis un moment; tout 
le monde aurait pu demander ce renvoi en commission de Ja 
législation; cela n'a pas été fait et c'est au moment où nous 
allons voter sur un article que l'on s'en avise. Je ne comprends 
as et c’est ee ca au nom du groupe union métropole- 
outre-mer (indépendants) et apparentés, nous demandons la 
renvoi à la commission actuellement saisie, avec une suspen- 
sion de très courte durée, (Applaudissements.) 


_ M. Max André. Dans ces conditions, je demanderai un scru- 
tin public sur le renvoi. 

Voir diverses au centre. scrutin sur le renvi! (Mouvr- 
ments divers.) 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Inission. 


M. le président de la commission. Mesdames, messieurs, le 
scrutin serait inutile, nous acceplons le renvoi, (Protesfations 
au centre ) 


M. Boisdon. l'élève une protestation formelle, mon cher 
contre un pareil procédé. 


M. Bougenot. ue quel droit ? 


M. Boisdon. Nous allons faire du droit tout à l'heure. {Sou- 
rires.) Je m'élève . dis-ie contre un pareil procéde, qui 
consiste à renvoyer à la comenission, avant méme que l'au- 
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teur d'un amendement visant le même article ait eu l'occa- 
sion de développer son amendement. (Très bien! très bien! au 
centre.) Alors je serai chligé de défendre mon point de vue 
devant la comimi-sion. (Mouvements divers.) 


M. Theetten. Je demande Ja parole pour un rappel au règle- 
ment. 


M. le président. La parole est à M. Theetten, pour un rappel 


au reglemert. 


M. Theetten. À la demande d'un de nos collègues, ici pré- 
sent, il a été demandé un vote, pour savoir. (Protestations 
sur de nombreux bancs.) - Je In exXCUSE, messieurs, mais il 
s'agit d'une question de procédure: ma demande a été for- 
mulée pour un renvoi ou non à la commission... 


M. le président de la commission. Le renvoi à la commission 
est de droit! (Très bien! très bien!) 


M. Theetten. M. le président devrait meltre aux voix la pro- 
position formulée par M. Bidet. (Protestations sur de nombreur 


bancs.) 


M. le président. L'arlicle 53 du règlement dispose : 

« Lorsque la commission demande ou acceple le renvoi on 
la réserve, il est de droit et prononcé sans débat, » (Mouve 
ments divers.) 


Dans ces conditions, le renvoi est ordonné. 

M. le président de 11 commission. L'Assemblée pourrait nous 
accorder une courte suspension de séance, qui nous permel- 
trait de vous présenter une nouvelle rédaction du deuxième 


aline de l'articte 4. 


M. le président. 11 n’y a pas d’opposilion ? 
La séance est suspenuue, 


(La séance, suspendue à seize heures vingt, est reprise à dir- 
sept heures vinal-cinq.) 


VW. Bégarra remplace M. Noquyex Huy Laï au fauteuil de la pré- 


siucnee.) 


PRESIDENCE DE M. BEGARRA, 
vice-président. 


M. le président. La séance est reprise. 

Je donne lecture de la nouvelle rédaction du deuxième alinéa 
de l'article 7, présentée par la commission des affaires écono- 

Etre citoyen de l'Union française appartenant à l'un ou 
l'autre sexe, Pour les nationaux et administrés francais, avoir 
la jouissance des droits civils et politiques, tels qu'ils sont 
déterminés par les lois de Ja République francaise. Pour les 
nationaux des autres Elats associés, avoir Ja jouissance de leurs 
droits civils et politiques, tels qu'ils sont déterminés par les 
ns de leur propre Etat. Etre domicilié depuis cinq ans dans 
les Etablissements francais d'Océanie. » 


La par est M. PBoisdon. 


M. Boisdon, Mes chers collègues, la preuve que nous sommes 
tous de bonne volonté est que nous sommes parvenus à nous 
mettre d'accord sur le texte suivant se substituant à l'alinéa 2 
de l'article 7: 

Etre citoyen de l'Union française appartenant à l’un ou l'autre 
sex( La citoyenneté de l'Union française couvre à la fois 
la citoyennelé de la République francaise et la citoyenneté des 
associés les nationaux et administrés français... » 
J'ai proposé cette formule car nous avions un peu, dans le feu 
de la discussion, oublié les territoires sous mandat, « avoir Ja 
jouissance des droits civils et politiques tels qu'ils sont déter- 
minés par les ois de la République française. Pour les natio- 


naux des autres Etats associés... » Ce mot « autres » répond à 
une préoccupation qui m'a été manifestée il y a un instant par 
hos collègues vietnamiens. 


M. Tran Van Thi, Je vous remercie, monsieur le président. 


M. Boisdon, « ...avoir la jouissance de leurs droits civils et 
politiques tels qu'ils sont déterminés par les luis de leur pro- 
Flat, Etre domicilié depuis cinq ans dans les établissements 
». 


lé couvre bien tout ce que nous voulions définir dans 
articie, Je pense que M. le ministre sera d'accord avec moi, 


M. le secrétaire d'Etat. Entièrement, monsieur le président, 


M, Boisdon. Je demande donc à l'Assemblée de vouloir bien 
adopter un texte sur lequel tout le monde s’est mis d'accord. 


Tout À l'heure M, Bidet m'a fait une observation relative aux 
territoires associés et m'a dit qu'il! ne fallait pas les oublier, 
Vous venez de voir que cela a été fait. Te:les sont les simples 
observations que je croyais devoir vous présenter, en remer- 
ciant ceux de nos collègues qui ont retiré leurs amendements de 
celte marque de bonne volonté. (Applaudissements à gauche, 
au centre et sur les bancs des Etats associés.) 


M, le président. Je mets aux voix le deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 7, dans la nouvelle rédaction de la commission, 


(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Rosfelder maintient-il l'amendement de 
M. Bougenot qu'il avait repris ? 


M. Rosfelder. Non, monsieur le président, nous venons de 
nous mettre d'accord au sein de la commission des affaires 
économiques, et je tiens à en marquer ma satisfaction, (Applau- 
dissements.) 


M. le président. L'amendement de M. Bougenot, repris par 
M." Rosfelder, est donc retiré. 


Nous arrivons à un amendement présenté par M. Boisdon, 
tendant, à l’article 7, à ajouter un onzième alinéa ainsi rédigé : 

« 11° Les nationaux des Etats associés, citoyens de l'Union 
française, qui auraient encouru dans leurs propres Etats des 
condamnations pour des crimes et délits identiques à ceux pré- 
vus par les alinéas 1 à 10 ci-dessus, » 


La parole est à M. Boisdon pour soutenir son amendement. 


M. Boisdon. Mesdames, messieurs, je ne pense pas que cet 
amendement puisse sou'ever quelque difficulté. L'article 7 pose 
pour condilions d'inscription sur les listes é:ectorales: être 
citoyen de l'Union française, jouir de ses droits civils et poii- 
tiques, ete, Puis il dispose que ne pourront, en outre, être 
inscrits sur les listes électorales les individus condamnés à des 
peines afitlictives et infamantes, ceux condamnés pour vol, 
escroquerie, abus de confiance, etc., ceux condamnés en vertu 
de la | ‘i de 167, ou en vertu des articles 4, 413, 414 et autres 
du code pénal, les condamnés à un an d'emprisonnement pour 
des infractions à la légis:ation sur les douanes, ete. Or, il n’est 
là fait référence qu'aux seuls textes législatifs français et 
nous admettrons, dans ces chambres de commerce, des citovens 
de l'Union française ne faisant pas partie de la République, 
c'est-à-dire nos collègues — il faut dire les choses crmme elles 
sont — du Viet-Nam, du Cambodge et du Laos, non justiciables 
des lois françaises. C'est pour combler cette lacune que j'ai 
rédigé cet alinéa 11 tendant à ce que ne puissent être inscrits 
sur des listes électorales « les nationaux des Etats associés, 
citoyens de l'Union française, qui auraient encouru dans leurs 
propres Etats des condamnations pour des crimes et délits iden- 
tiques à ceux prévus par les alinéas 1 à 10 ci-dessus, » 

IL est évident qu'à mesure que se confirmera la vie de ces 
jeunes et nouveaux Etats, leurs législations crimine.les viseront 
le vol et l'abus de confiance, et nous ne pourrons admettre 
comme des électeurs à une chambre de commerce Jes individus 
condamnés de ce chef. 


M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ?.… 


M. le président de la commission. La commission accepte 
l'aimendement. 


M. le président. Personne ne demande Ja parole contre 
l'amendement 


Je mets aux voix J'amendement de M. Boisdon, accepté par 
la commission. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l’ensemble de l'arti- 
cle 7, modifié par les amendements qui viennent d'être adoptés. 


J'en donne lecture : 


« Art, 7. — Les conditions à remplir pour être inscrit sur les 
listes électorales, outre celles exigées à l'article 6, sont les 
suivantes : 

« Etre citoyen de l'Union française appartenant à l’un ou 
l'autre sexe. Pour les nationaux et administrés français, avoir 
la jouissance des droits civils et politiques tels qu'ils sont déter- 
minés par les lois de la République française. Pour les natio- 
naux des autres Etats associés, avoir la jouissance de leurs 
droits civils et politiques tels qu'ils sont déterminés par les 
lois de Jeur propre Etat. Etre domicilié depuis cinq ans dans 
les Etablissements français d'Océanie, 
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« 1° Les individus condamnés soit À des peines afflictives 
ou infamantes, suit à des peines correctionnelles pour faits 
qualifiés crimes par la loi; 

« 2° Ceux qui ont été condamnés pour vol, escroquerie, abus 
de confiance, recel, usure, soustraction commise par les dépo- 
sitaires de deniers publics, attentats aux mœurs; 

« 3° Ceux qui ont été condamnés à l'emprisonnement pour 
infract‘on aux lois sur les maisons de jeu, les loteries et les 
maisons de prêts sur gages, ou en exécution de divers textes 
sur les fraudrs et falsitications ; 

« 4° Ceux qui ont élé condamnés à l'emprisonnement par 
application des lois du 24 juillet 1867 sur les sociétés et du 
7 mars 1925 sur les sociétés à responsabilité Jimitée ; 

« 3° Les individus condamnés pour délits prévus &ux arti- 
cles 400, 413, 414, 417, 418, 419, 420, 421, 433, 439, 443 du code 
pénal et aux articles 594, 596, 597 du code de commerce ; 

« 6° Ceux qui auront été condamnés à un emprisonnement de 
six jours au moins et une amende de plus de 1.000 francs pour 
les infractions aux textes législatifs concernant les douanes, les 
octrois et les contributions indirectes et à l’article 5 de la loi 
du 4 juin 1859 sur le transport par la poste des valeurs décla- 
rées ; 

« 7° Les anciens notaires, greffiers et officiers ministériels 
destitués ea vertu de décisions judiciaires ; 

« 8° Les faiilis non réhabilités dont la faillite a été déclarée 
soit par les tribunaux français, soit par des jugements rendus 
à l'étra iger 1ais exéculoires en France; 

« Les adiministrateurs délégués, les directeurs de sociéiés 
anonymes, les gérants des sociétés à responsabilité limitée dont 
les sociétés auront été déclarées en failate, à la condition que, 
dans leurs jugements, les tribunaux de commerce spécitient 
ue ces adiministralteurs délégués ou directeurs ou gérants 
doivent subir cetle déchéance et après les avoir entenaus ou 
dûment ap)elés ; 

« 10° Et généralement tous les individus privés du drcit de 
vote dans les élections politiques; 

« 11° Les nationaux des Etats associés, citoyers de l'Laion 
francaise, qui auraient encouru dans leurs propres Etats des 
condamnations pour des crimes et délits identiques à ceux 
prévus par les alinéas 1 à 10 ci-dessus. » 


(L'article 7 mod:[ié, mis aux voir, est cdopté.) 


M. le président, Je donne lecture de l'articie 8: 


« Art, 8. — Les sièges de la chambre de commerce et d'in- 
dustrie peuvent être répartis entre plusieurs catégories corres- 
pondant aux grandes divisions des intérêls repré<entés en 
tenant un 04 du montant des patentes, de l'effectif du per- 
sonnel employé et de l'importance économique du groupe d'in- 
térêts envisagés. 

« Dans ce cas, le nombre des catégories, le classement des 
‘lecteurs dans ces catégories et le nombre de sièges attribués 
à la représentation de chacune d'elles, sont fixés par un arrêté 
du chef de territoire, pris après avis d'une commission spé- 
ciale composée comme suit: 

« 1° Le chef du service judiciare, président ; 

« 2° Un magistrat, désigné par le chef du service judiciaire; 

« 3° Un chef de service, désigaé par le chef du territoire; 

« 4° Trois membres délégués de l'assemblée représentative; 

« 3° Le président de la chambre de commerce et deux 
membres déiégués de cette chambre. 

« Aucun é'ecteur ne peut être inscrit dans plus d'une caté- 
gorie, mème s'il représente des intérêts différents. Dans ce 
cernier cas, s'il s’agit exclusivement d'opérations patentées, 
l'inscription a lieu dans la catégorie relative à la partie des 
affaires la plus forteñment taxée. S'il s’agit laxéea 
en partie seu:ement, l'inscription a lieu dans la catégorie qui 
se rapporte à la partie des affaires ayant entrainé l'investisse- 
ment du capital le plus élevé. » 

J2 suis saisi, sur cet article, d'un amendement présenté par 
MM. Georges Oudard, Jean Guiter et Paul Theetlen, tendant 
après les mots: « d'une commission spéciale composée comme 
suit » à rédiger ainsi la fin du deuxième paragraphe: 

« 1° Le chef du service judiciaire, président ; 

« 2° Trois membres délégués de l'assemblée représentative; 

« 3° Le président de la chambre de commerce et deux 
membres délégués de cette chambre. » 


La paro:e est à M. Guiter pour soutenir l'amendement, 


Oudard ayant été obligé de s'absenter — ce dont il s'excuse 
auprès de l'Assemblée — m'a prié de soutenir son amendements 

Cet amendement tend essentiellement à réduire la propors 
tion des membres de l'administration au sein de la commise 
sion, Nous estimons que trois membres désignés par l'asseme 
blée représentative, le président de la chambre de commerce 
et deux membres délégués de cette chambre présidés par un 
membre de l'administration, suffisent amplement à la constis 
tuer, Cette répartition nous paraît plus équitable pour léqui- 
libre des pouvoirs et des différentes influences au sein de 
cette assemblée, D'ailleurs, 1a commission — je crois — accepte 
l'amendement, ce qui me lispensera de le soutenir plus luti- 
guerment, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission 7. 


_M. le président de la commission, La commission accept@ 
l'amendement, en effet. 

M. Giard. Je demande à expliquer mon vote, mousieur le prés 
sident. 


M. le président. La parule est à M. Giard, 


M. Giard. Le second alinéa de l'amendement parle de l'assem- 
blée représentative. On nous a débaptisés, puis rebaptises 
« assemblée territoriale ». Je tenais à attirer votre attention sur 
ce fait 


M. le président. Il sera pris acte de votre observation. 


. M. le rapporteur, 11 s'agit de l'Océanie, où ce terme est tous 
Jours en vigueur, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement présenté par 
MM. Georges Oudard, Jean Guiter et Paul Theetten, accepté par 
la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 8 modifié par 
l'amendement précédent : 


« Art. 8. — Les sièges de la chambre de commerce et d'in- 
dustrie peuvent être répartis entre plusieurs catégories corres- 
pondant aux grandes divisions des intérêts représenté; en 
tenant mn à ad du montant des patentes, de l'effectif du pers 
scnnel employé et de l'importance économique du groupe d'in- 
envisagés, 

Dans ce cas, le nombre des catégories, le classement des élec- 
teurs dans ces catégories et le nombre de sièges attribués 4 
la représentation de chacune d'elles, sont fixés par un arrêté 
du chef de territoire, pris après avis d'une commission spéciale 
composée comme suit : 

1° Le chef du service judiciaire, président ; 

2° Trois membres délégués de l'assemblée représentative ; 

3° Le président de la chambre de commerce et deux membres 
délégués de cette chambre. 


Aucun électeur ne peut être inscrit dans pu d'une caté- 
gorie, même s'il représente des intérêts différents. Dans ce 
dernier cas, s’il s'agit exclusivement d'opérations patentées, 
l'inscription a lieu dans la catégorie relative à la partie des 
affaires la plus fortement taxée, S'il s'agit d opérations laxées 
en partie seulement, l'inscription a lieu dans la cat“gorie qui 
se y ge à la partie des affaires ayant entraîné l'investisse- 
ment du capital le plus élevé. » 

Je mets aux voix l’article 8 modifié, dont je viens de donner 
lecture. 

(L'article 8 modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, « Art, 9. — Lex listes électorales sont établies 
par circonscription administrative, du 1% au 31 janvier de 
chaque année, par une commission composée comme suit: 

« Un fonctionnaire désigné par le gouverneur, président; 

« Le maire de Papeete; 

« Un membre de la chambre de commerce et d'industrie, 
désigné par cette chambre. 

« Elles comprennent tous les électeurs remplissant au 31 jan- 
vier les conditions édictées aux articles précédents. 

« Nul ne peut être inscrit sur plusieurs listes électorales. 

« Lorsqu'un commercant exploite ou gère plusieurs établisse- 
ments dans des circonscriptions différentes, il fait connaitre 
verbalement on par écrit à la commission dans quelle circons- 
cription il désire être inscrit. S'il ne fait pas connaître son choix 


(2 
: 
‘4 
| 
| 
VER 
| 
4 
| 
| 
| 
+ 3 
ra. 
+ 
- 
s 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 18 NOVEMBRE 1952 


en temps voulu, la commission l'inscrit d'office sur la liste de 


la circonseription de son domicile réel s’il y exploite un fonds 
d mmerce où de son principal établissement s il n’en exploite 
à in dans la circonscription de son domicLe. » 


Il n'y à pas d'observation 


Je mets aux voix l'article ». 
(L'article 9, mis aux voir, est adopté.) 


L'Assemblée me ensuile, dans la même forme el sans 


discussion, les articles dont la teneur :) 

Art. 10 Les listes sont déposées pendant huit jours au 
moins aux mairies des communes ou aux chefferies de district 
(ou île) lorsqu'il n'existe pas de commune. 

« Avis est donné par voie d'affiche que, pendant cette période, 
chaque citoven peut en prendre connaissarice et formuler des 
rt umations. 

« Les réclamations sur la composition de ces listes sont reçues 
par le maire ou le chef &e distriet (ou Ve) qui les transmet 
£ et par la Voie L, plus rapide à la commission ci-dessus 
prévue, La commission statue dans le délai d'un mois. Les 
listes sont ensuite soumises au gouverneur qui les arrête déti- 
nitivement en conseil privé et les fait publier au plus prochain 
numcro du Journal «fjiciel. 

Un délai de trente jours, à compter de la date de la publi- 


cation de ces listes au Journal officiel, est imparti aux élec- 
teur pour s ourvoir devant le conseil du contentieux admi- 


istratif contre les décisions du gouverneur sur les omissions 
u MN plions avant fait l'objet de réclamations dans les 

« Art, 11. — Le collège électoral est convoqué un mois au 
n s avant lé jour de l'élection pur ‘un arrèté du gouver- 
nent 

Le scrutin a toujours lieu un dimanche ; il est ouvert pen- 
dant six heures. Lorsqu'un deuxième tour de scrutin est néces- 
saire, il y sera procédé de droit le quatrième dimanche suivant 
celui du premier tour idopté.) 

« Art. 12 Les élections ont lieu au scrutin de liste à la 

mairie de cha jue commune et dans les chefferies de distr'°t 
ile). » — (Adopté.) 

« Art, 19 Le bureau électoral est constitué à Papeete sous 

la présidence du président sortant de la chambre de commerce 

et d'industrie ou du plus ancien commerçant de Papeete, 


membre de la chambre de commerce, assisté de deux électeurs 
consulaires sachant lire et écrire; dans les autres communes, 
sous la présidence du maire; dans les districts ou dans les îles, 
so la présidence du chef de district ou d'’ile ou de son 
adivint, assisté de deux électeurs consulaires sachant lire et 
écrire où d'un électeur consulaire et d’un membre du conseil 
di listi t ou d'ile. » (Adopté.) 

« Art, 14. Un arrêté du gouverneur en conseil privé fixe 
ceux des bureaux électoraux qui, en raison de l'étendue de 
leur ressort et des difficultés de communications, sont admis à 
recevoir le vote par correspondance dont les modalités sont 
prévues par le même texte. » — (Adopté.) 


« Art. 15. Le président de chaque bureau de vote proclame 
le résultat du scrutin; les procès-verbaux des opérations élec- 
torales sont établis en double expédition, L'une de ces expédi- 
tions est déposée ou adressée au secrétariat de la chambre de 
commerce et d'industrie et l'autre est immédiatement trans- 
mise, sous enveloppe, au gouverneur, 

« Le recensement général des votes se fait au chef-lieu du 
territoire, en séance publique, sous la prési lence du président 
du bureau de vote de Papeete qui proclame les résultats du 
scrutin. Une copie du procès-verbal de la séance est immédiate- 
ment adressée au gouverneur. » — (Adopté.) 

« Art. 16, — Au premier tour de scrutin, nul n'est élu s’il 
n'a réuni: 

« 1° La majorité absolue des suffrages exprimés; 

« 2° Un nombre de suffrages au moins égal au quart des 
électeurs inscrits. 

« Au deuxième tour de scrutin, l'élection a lieu à la majorité 
relative, quel que soit le nombre de suffrages exprimés. 

« À égalité de suffrages, l'élection est acquise au commerçant 
le plus anciennement établi. » — (Adopté.) 

« Art, 17, — Dans le mois qui suit l'insertion au Journal 
officiel du résultat du scrutin, tout électeur a le droit d'élever 
des réclamations sur la régularité et la sincérité de l'élection. 
Le gouverneur a le même droit. » — (Adopté.) 

« Art. 18, — Il est statué sur ces réclamations par le conseil 
du contentieux administratif du territoire, sauf recours devant 
le conseil d'Etat, 


« En cas d'annulation des opérations électorales, il est pr. 
cédé dans le mois qui suit la décision du conseil du contenti: 
administratif à k. convocation des électeurs pour de nouvel; 
élections. » — (Adopté.) 

« Art, 19. — Sont éligibles aux fonctions de membres (: 
la chambre de commerce et d'industrie tous les électe: 
consulawes des deux sexes, âgés de vingt<inq ans au moi, 
sachant lire et écrire le francais, inscrits sur la liste élect..- 
rale prévue à l’article 8. 

« Sont également éligibles les anciens commerçants franco 
des deux sexes avant exercé leur profession pendant cing a: 
au moins dans les étabiissements français d'Océanie et "qui 
sont domiciliés. 

« Les ascendants et descendants, les frères et sœurs, les 
alliés au même degré et les époux, de même que les coassor 
d'une mème entreprise, ne peuvent être simultanément men:- 
bres de la chambre de commerce et d'industrie. 

« Au cas où, lors du renouvellement de Ja chambre de con:- 
merce et d'industrie, deux ou plusieurs personnes ayant le; 
qualités prévues à l'alinéa précédent seraient élues membre: 
de la chambre de commerce et d'industrie, serait déclaré seul 
élu le membre ayant remporté le plus grand nombre de voix 
ét, à égalité de voix, le plus âgé. 

« Toutefois, des élections complémentaires devront avoir lien 
dans un délai de deux mois pour remplacer les membres qui, 
lors du renouvellement, n'auraient pas pu être proclamés élu: 
pour les motifs exprimés ci-dessus. 

« Dans ce cas ne seront pas éligibles tous ascendants, des- 
cendants, frères, sœurs, alliés au même degré, époux où 
épouse d'un membre en activité de la chambre de commerce 
et d'industrie. » — (Adopté.) 


« Art. 20. — Les membres de la chambre de commerce et 
d'industrie sont élus pour quatre années. Ils sont rééligibles. » 
— (Adopté.) 

« Art. 21. — Sont déclarés démissionnaires après avis de la 
chambre : 

« 1° Les membres qui, pendant trois mois, se sont abstenns 
de se rendre aux convocations sans motifs reconnus légitimes 
et valables ; 

« 2° Ceux dont l'absence du territoire se prolonge au Gelà 
d'un an, sans Causes préalablement admises ; 

« 3° Ceux qui, pendant la durée de leur mandat, cessent de 
réunir les conditions de l'éligibilité. » — (Adopté.) 

« Art, 22, — Lorsque la chambre de commerce et d'industrie 
se trouve, par l'effet de vacances survenues pour une cause 
quelconque, réduite aux trois quarts de ses membres, il est 
procédé à des élections complémentaires dans le délai de deux 
mois à dater de la dernière vacance. 

« Toutefois, dans l’année du renouvellement, les élections 
complémentaires sont reportées à l'époque de ce renouvell:- 
ment, à moins que la chambre n'ait perdu plus de la moitié 
de ses membres. 

« Les membres nommés dans une élection complémentaire 
ne demeurent en fonclion que pendant la durée du mandat qui 
avait été confié à leur prédécesseur. » — (Adoplé.) 

« Art, 23, — La chambre de commerce et d'industrie nomme 
à sa première réunion, parmi ses membres, un président, deux 
vice-présidents et deux secrétaires-trésorers. 

« Les nominations sont faites à la majorité absolue des snf- 
frages exprimés, le nombre des membres présents devant, en 
outre, dépasser la moitié du nombre des membres en exercie. 

« Lorsque les deux premiers tours de scrutin n'ont pas donré 
de résultat pour la nomination d'un membre du bureau, l'é -- 
tion a lieu au troisième tour de scrutin à Ja majorité relative 
et, à égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu. 

« Le bureau est élu pour deux ans. Les membres sorian's 
sont rééligibles. 

« En cas de décès on de démission d’un membre du burean 
dans l'intervalle des élections, il est immédiatement pourvu à 
son remplacement. » — (Adopté.) 

« Art. 24. — La chambre de commerce et d'industrie ne peut 
délibérer valablement que si elle réunit la moitié plus un 
ses membres. 

« Ses délibérations sont prises à la majorité des votants. 

« En cas de partage, la voix du président est prépondé- 
rante. » — (Adopté.) 

« Art. 25. — Le gouverneur et le secrétaire général ou leurs 
délégués ont entrée à la chambre et y ont voix consultat:ie. » 
— (Adopté.) 
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« Art. 26. — Les fonctions des membres. de la chambre de 
ecommerce et d'industrie sont gratuites, » — (Adomé.) 


« Art. 27. — Les membres de la chambre de commerce et 
d'industrie prennent rang dans les cérémonies publiques econ- 
formément aux prescriptions du décret du 10 décembre 1912 
sur es préséances, » — (Adopté.) 


TITRE II 


Attributions de la chambre de commerce et d'industrie. 


« Art. 28. — La chambre de commerce et d'industrie est 
appelée : 

1° À donner au Gouvernement les avis et les renseignements 
qui lui sont demandés sur les questions commerciales et indus- 
trielles intéressant le territoire ; 


« 2° A présenter ses vues sur tous les moyens d'accroître la 
rospérilé du commerce et de l'industrie dans le territoire ; 


0 


« 3° À assurer, sous la réserve des autorisations prévues aux 
articles 30 et suivants, l'exécution des travaux et l'adminis- 
tration des services nécessaires aux intérèts dont elle a la 
garde. » — (Adopté.) 


M. le président. « Art. 29, — L'avis de la chambre de commerce 
et d'industrie des établissements français d'O’éanie doit être 
demandé : 

« 1° Sur les tarifs et la nomenclature douanière, les tarifs des 
d:oits d'importation, les ‘arifs des droits de consommation; 


« 2° Sur les règlements relatifs aux usages commerciaux ; 


« 3° Sur la création de bcurses de commerce, de magasins 
généraux, de salles de vente publique de marchandises neuves 
aux enchères et en gros; 


« 4° Sur les tarifs et règ'ements des services de transport par 
terre, par mer où par air concédés par l'autorité publique ; 


« 5° Enfin, sur toules matières déterminées par des lois, 
décrets, arrètés ou règlements spéciaux, » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Schmitt, ten- 
dant, à l'articie 29, après le 4°, à ajou‘er un alinéa 4° bis, 
ainsi rédigé : 

« 4° Lis. — Sur tout projet d'aménagement, équipement ou 
installation portuaires. » 

La parole est à M. Schmitt pour soutenir son amendement. 


M. Schmitt. Mes chars collègues, je ne soutiendrai pas lon- 
guement cet amendement, car je crois qu'il trouvera ici un 
écho favorable. 

D'une part, la chambre de commerce de Papeete a demandé 
qu'un tel amendement fût déposé, ce qui prouve l'intérêt qu'elle 
porte à celte question, d'autre part — c'est une observation et 
une remarque d'ordre général — si l’on autorise la chambre 
de commerce à donner sox avis sur les questions de tarifs et 
de nomenclature douanière, sur' les règlements relatifs aux 
usages commerciaux, sur la création des bourses de commerce, 
pourquoi ne lui donnerait-on pas a fortiori la parole sur les 
conditions pratiques d'établissement des aménagements por- 
tuaires qu'elle est amenée assez souvent à régir elle-mème ? 
Pourquoi lui donntrait-on la régie d'organismes pour la 
création desquels elle ne serait mème pas consultée ? 

Une expérience, malheureusement trop fréquente, montre 
que, quand les intéressés locaux ne sont pes consultés, 1es 
administrations et les servires, croyant bien faire, créent parfois 
des organisations et des mises au point de malériels qui ne 
sont pas parfaitement adéquats, 

Je crois qu'il est bon de s'assurer le maximum de conseils 
éciairés, et puisque nous pouvons “connaitre l'avis d’une 
chambre de commerce, il ne mr pas manquer de le solliciter 

our le plus grand bien du commerce, de l’industrie et de 

‘administration. 


M. le président. La commission a-t-elle des observations à 
présenter 


.M. le président de la commission. La commission accepte 
l'amendement. 


M. le président. Personne ne demande Ja parole contre 
l'amendement 


je mets aux voix l'amendement de M. Schmitt, accepté par 
la commission, 


(L'amendement,\mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'article 29, mr 
l'amendement de M. Schmitt, et dont je donne une nou 
lecture : 

« Art. 29, — L'avis de la chambre de commerce €i d'industrie 
des Ftahissements fra cars do e cut € e «lt 

« 1° Sur les Wrifs et la nomenclature douanière, les t 
droits d'importation, les tarifs des droits de consommi 

« 2° Sur les règlements relatifs aux usages comm IX : 

« 3° Sur la création de bourses de commerce, de n isins 
généraux, Je salles de venti 1bi que de mai handisi 
aux enchères et en gros; 

« 4° Sur les tarifs et règ'ements des services de transport 
Par terre, par mer ou par à cédés"par l'autorité pubiique ; 

i Lis Sur tout projet d'aménagement, équ pement ou tal 
lation pœwtuaires, 

« Enti sur tout mat détermine par des lois, 
décrets, arrélés res aux, » 

L'article m» difu nus aur voir, esl ad plte.) 


M, le président. di lonne lecture de l'article ne 

« Art, 30, — Indépendamment des avis que l'administration 
a toujours le droit d ii demander, la chambre de commerce 
et d'industrie peut en émettre de sa propre initiative 

« Sur les changements projetés dans la légis'ation commer 
ciale, douanière et économique ; 


ue 1! 


« Sur les tarifs et règ'ements des services de transport exé- 
cutés en régie ou concédés par l'autorité publique 

« Sur les tariff et règlements des établissements À l'usage du 
commerce ouverts en vertu d'a risations adininistralives, » 


Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'article 30, 

(L'article 30, mis aux voir, est ad pté.) 

L'Assemblée adopte ensuile, dans la même forme et 
discussion, les articles dont la teneur suit:) 

« Art. 31. — La chambre de commerce et d'industrie des 
établissements francais de l'Océanie peut être autorisée, par 
arrêté du gouverneur, à fonder, administrer ou gérer des éla- 


sans 


biissements à l'usage du commerce, tels que entrepôts réels, 
appareils d'outillage maritime, magasins généraux, salles da 
vente publ] jue, les de commerre, écolt pl nnnelles, 
cours pour pl nagation des connaissances commerciales et 


industrielles, entreprises de transport, de remorquage, pilotage 
et services de peseurs-jurés. Eïlle propose .à l'approbation du 
gouverneur les tarifs et rèég'ements de ces établissements, » — 
(Adopté.) 

« Ant. 92. — L'administration des établissements prévus À 
l'article 31 et fondés par l'initiative privée peut lui être remise, 
d'après le vœu des souscripteurs ou fondateurs sur autorisa- 
‘on du gouverneur. » — (Adopté.) 

« Art. 33. — La chambre de commerce et d'i 
être autwisée à acquérir ou à construire des bät 
sa propre installation, » — (Adopté.) 

« Art. 34%. — La chanbre de commerce et d'industrie pent 
correspondre avee les autres chambres de commerce et pro- 
voquer, par l'entremise de son président, une entente sur les 
objets rentrant dans leurs attributions et intéressant à ‘la fois 
leurs circonscriptions respectives. » (Adopté) 

« Art. 35. — La chambre tient enregistrement de ses déli- 
bérations. 

« Les procès-verbaux de ses réunions sont transmis sans 
déjai au gouverneur. 

« La chambre peut publier elle-même les comptes rendus de 
ses séances él. «I elle le Juge utile, faire paraître un bulletin 
contenant le cours des marchandises, le taux du change et, 
d'une manière générale, tous les renseignements susceptibles 
d'intéresser le commerce et l'industrie du terriloire, » — 
(Adopté.) 

« Art, 36, — Toutes discussions, toutes délibérations politi- 
ques sont interdites à la chambre de commerce et d'industrie, 
Les délibérations prises en dehæs de «es attrih OÙ 
traires aux dispositions du présent décret sont nulles et non 
avenues. » — idopté.) 


lustrie peut 
ments pour 


ut 


TITRE NI 
Administration financiere, 


« Art. 37. — Il est pourvu aux dépenses de la chambre de 
commerce et d'industrie : 

« 1° Par le produit des administrations et gestions prévues 
aux articles 31 et 32; 
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« 2° Par une imposition additionnelle au principal de la con- 
twibution des patentes auxquelles sont soumis les ressortis- 
sants des professions dont les membres sont électeurs à la 
chambre de commerce et d'industrie dans les conditions déter- 
mines à l'article 6; 

« 3° Par ies dons, legs, subventions et fondations dévoius à 
la chambre, soit par les administrations publiques, soit par les 
particuliers, et acceptés par eue après approbation du gouver- 
neur en conseil privé. » — (Adoplé.) 

« Art, 38, La chambre établit chaque année, en receltes 
et en dépenses, un budget qui ne devient exécutoire qu'après 
l'approbation du gouverneur en conseil privé. PE 

« Les règies applicables au budget municipal sont. suivies 
pour l'établissement, l'approbation et l'exécution du budget 
le la chambre sous les réserves suivanles : 

« 4° Une section spéciale du budget doit être consacrée par 
la chambre à chacun ues établissements dont ele a la gestion 
et l'administration, Les virements d'une section à une autre 
sont décidés et approuvés dans les mêmes formes que le 
budget ; 

« 2 Les excédents de recettes réalisés sur le budget sont 
aflectés à la constitution d'un fonds de réserve en vue de faire 
face à des dépenses urgentes et imprévues. Le montant de ce 
fonds de réserve ne peut, en aucun cas, être supérieur à la 
tutalité des ressources annuelles du budget, Aucun prélèvement 
ne peut ètre opéré sur le fonds de réserve sans l'autorisation 
du gouverneur en conseil privé, La situation de ve fonds est 
annexée, chaque année, au budget et au compte définitif. » — 
(Adopte.) à 

« Art, 39. — La chambre de commerce et d'industrie peut 
être autorisée à contracter des emprunts, en vue de faire face 
aux dépenses nécessilées par l'édification des constructions, la 
fondation d'établissements e! l'exécution de tous travaux d'in- 
térèt publie, 

« Les autorisations d'emprunt sont accordées : 

« 1° Par le gouverneur en conseil privé, si le service de 
l'emprunt à réaliser peut être assuré par les revenus ordinaires 
de la chambre et si le eemboursement doit être effectué dans 
un délai moximum de douze années ; 

« 2° Par déeret si le montant des sommes nécessaires pour 
assurer le service de | emprunt dépasse le chiffre des revenus 
ordinaires de la chambre et si le dé'ai de remboursement excède 
douze années, 

« Ces emprunts peuvent être réalisés soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, suit par voie de souscription 
publique, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou 
nominatives, transmissibles par endossements. Les contrats 
d'emprunt doivent toujours stipuler la faculté de rembourse- 
ment par anticipation, » — (Adoplé.) 

« Art, 40, La chambre instituée par le présent décret est 
substituée à l'ancienne dans toute l'étendue de ses droits et 
obligations qui constiluent tant son actif que son passif, » — 
{ ) 

TIRE IV 


Dispositions transitoires. 


« Art, 41. 
est prorogé jusqu'à la date des nouvelles électioné qui auront 
lieu au plus tard le 2 août 1953, La revision des listes élec- 
lorales sera effectuée préx'abiement, conformément aux dispo- 
sitions des articles 6, 7, 9 et 10 du présent décret, » — (Adoplé.) 

« Art. 42, — Le président du conseil des ministres, le ministre 

rance d'outre-mer sont chargés de l'application du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. » \dopté.) 


M. le prés:dent. Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'avis 
sur le pujet de décret 

l'ersonne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de décret. 


(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 


A. O0. F.: INCORPORATION DANS L'ARMEE COLONIALE, EN QUA- 
LITE DE PIONNIERS DU GENIE, DES APPELES DE LA 
DEUXISME PORTION DU CONTINGENT 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


LU. le président. L'ordre du jour appeile la discuss:on de la 
demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assemblée 


nationale, sur la proposition de lai de M. Amadou Doucouré, 


sénateur, et plusieurs de ses co.ligues, tendant à incorporer 


Le mandat des membres de la chambre actuel'e* 


dans l'armée coloniale, en qualité de pionniers du génie, les 
appelés de la deuxÿème portion du contingent en Afrique oeci- 
dentale frança.se. Ne 59 et 392, année 1952). 

La parole est à M. le rapporteur, 


M. Jacques Raphaël-Leygues, rapporteur de la commission de 
la défense de l'Union française. Mesdames, messieurs, la com- 
mission de la défense de l'Union française m'a demar.dé de 
rapporter la demande d'avis sur la proposition de loi de 
M. Amadou Doucouré, sénateur, et de plusieurs de ses co:lègues, 
tendant à incorporer dans l'armée coloniale, en qualité de pion- 
niere du génie, us appelés de la deuxième portion du contingent 
en Afrique occidentale française. 

Sur la forme, cette demande d'avis est parfaitement valable 
puisqu'elle nous est transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, par lettre en date du 7 février 1952, Sur le fond, 
cependant, la proposition de loi de M. Amadou Doucouré était 
particulièrement intéressante il y a cinq ans car elle se rattache 
à des rlées extrèmement chères à notre Assemb.ée ; elle tend, 
en effet, à prohiber, et sous quelque forme que ce soit, le tra- 
vail forcé, ce qui est bien, sur tous les bancs de cette Assemblée, 
notre pensée; la proposition de l'honorable sénateur du Sou- 
dan esl cependant aujourd’hui périmée au vu de la législation 
la plus récente. 

Le libellé de la proposition de loi date de 1947 et commence 
ainsi: « les effectifs de la deuxième portion du contingent appe- 
lés pour l'exécution de travaux d'intérêt général seront. », ce 
qui veut dire que, dans l'esprit de M. Amadou Doucouré, il 
existait en Afrique orcidentals frança.se, à cette époque, des 
éléments de la deuxième portion du contingent exécutant des 
travaux d'intérêt général sous l'autorité des pouvoirs civils, ce 
qui était alors exact, 

Or, l'emploi de la deuxième portion à des travaux d'intérêt 
général, autorisé par décret du 31 octobre 1926, a été abrogé 
par décret n° 50-191 du 6 fevrier 19%, Si donc, en Afrique occi- 
dentale francçcaree, les jeunes de la deuxième portion du contin- 
gent restent à la disposition de l'autorité militaire pendant la 
durée de leurs obligations légales d'activité et peuvent être 
appelés sous les drapeaux à tout moment, sur simple décision 
de M. le ministre de la France d'outre-mer, et cela de par l'ar- 
ticle 9 du décret du 29 mars 1933, la proposition de M. Amadou 
Doucouré, qui se rapporte à l'utilisation de cette deuxième 
portion à des travaux d'intérêt général, est devenue sans objet. 

La proposition de loi vise en effet une éventualité qui ne peut 
plus se produire du fait du décret du 6 février 1930, 

Votre commission de la défense de l'Union française a étudié, 
au cours de deux séances, la question de principe, la question 
d'effectifs et la question financière, questions posées par un 
emploi de la deuxième portion du contingent à des travaux 
d'intérèt général sous une forme nouvelle et dépendant de 
l'autorité militaire. Votre commission se propose d'étudier ce 
problème à sa place, dans un ensemble de textes qui pourront 
s'insérer dans l'organisation nouvelle de nos forces militaires 
outre-mer. 

Il n'est pas possible, à mon sens, — et c'est aussi l'avis 
de Ja cominission des affaires sociales — de faire venir un 
débat « par la bande » sur une question liée à beaucoup 
d'autres. 

C'est pourquoi votre commission de la défense de Union 
francaise vous propose de voter l'avis dont M. le président vous 
donnera lecture. Cet avis se borne, en walilé, à dire que nous 
n'avons pas d'avis à douner. 


M. le président. La parole est à M. Borrey, prés.dent et rap- 
porteur de la commission des aflaires sociales, saisie pour avis. 


M, Borrey, président et rappnteur de la commission des 
affaires soriales, saisie pour avis. Mesdames, messieurs, j'au- 
rais mauvaise grâce à vous entretenir de ce que j'avais à vous 
dire de la part de la commission de; affaires sociales. Le débat 
ne venant pas sur le fond, je éuis d'accord avec les conclusions 
pa par le rapporteur de la commission de la défense. 
Ærsque nous aurons à discuter, à propos des lois militaires, 
de la mise en œuvre des réserves, sur le fond de la question 
de l'emploi des forces militaires outre-mer, la commission des 
affaires sociales donnera son avis plus longuement et d'une 
façon définitive, 

Nous sommes donc d'accord sur les conclusions de la com- 
mission de la défense de l'Union française. (Applaudissements 
sur divers bancs.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, la proposition 
actuellement en discussion, sur l'utilisation des appelés de la 


deuxième portion du contingent, reporte’ l'attention de l’'As- 


i 
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semblée de l'Union française sur une question d'une impor- 
tance particulière: celle du travail forcé. En effet, l'abolition 
du travail forcé a été proclamée par la loi du 11 avril 1946 
sous la pression, tant en France qu'ontre-mer, de la grande 
poussée démocratique qui suivit la libération de la France, 
ét alors que le parti communiste français participait au gou- 
vernement; lorsque les minis'res communistes eurent été 
exclus du gouvernement, en mai 1947, les manœuvres les plus 
diverses se multiplièrent pour remettre en cause la Joi votée, 
pour Ja violer. Parmi ces moyens figurait l'utilisation, en 
Afrique occidentale francaise, des travailleurs de la deuxième 
portion du contingent. que, dans sa proposition de loi, M. Dou- 
couré lui-même qualifiait ainsi: « En fait, on peut bien le dire, 
c'est une formule typique de travail forcé. » 

Cette pratique suscita de mult ples p'otes'ations, démarches, 
questions écrites ou orales, dont certaines eurent, en leur 
temps, une profonde répercussion. Ces protestations aboutirent 
au décret du 6 février 1950, répondant aux vœux des popu- 
Jations africaines, et qui supprimait l'utilisation, comme main- 
d'œuvre, des appelés de la deuxième porlion du contingent, 
en abrogeant purement et simplement le décret du 31 oc- 
tobre 1926. 

On pouvait espérer que l'affaire allait ainsi être « enterrée 
Telle était, du inoins, la volonté des peuples africains. 

Mais c’élait là faire bon marché de la volonté de l'impéria- 
lisme, décidé à revenir sur ces dispositions. 

11 faut dire ici que les colonialistes et le gouvernement à leur 
service ont trouvé une aide précieuse dans la proposition de 
M. Doucouré, sénateur socialiste. 


M. Charles-Cros. Je vous répondrai tout à l'heure sur ce point. 


M. Raymond Barbé, Ce parlementaire, et M. Charles-Croe, qui 
a contresigné au Sénat celie proposition... 


M. Charles-Cros. Je vous dirai dans quelles conditions, 
M. Bidet. Laissez M. Barbé faire sa pelite pr pagande ! 


M. Raymond Barbé. ..ces parlementaires, en l'occurence, 
éæe sont comportés, comme l’ensemble des chefs socialistes et 
la social-démocratie dans son ensemble, en géran's loyaux du 
capitalisme, fidèles soutiens de Ja colonisation. (Sourires à 
gauche et au centre.) 


Sous une phraséologie démagogique… 
M. Bidet. En fait de démagogie vous êtes le grand patron! 


M. Raymond Barbé. … ils ont fourni des armes à l’arcenal 
d'artifices dont l'impérialisme a besoin pour tourner la loi 
supprimant le travail forcé. En effet, en indiquant, ans leur 
proposition, qu’ « il ne s'agit pas, bien sûr, de priver le pays 
des moyens de sa mise en valeur », et en ajoutant: « dans le 
principe, cette mesure » — à savoir, l'utilisation de la deuxième 
portion du contingent — « semble justifiée par ses résultats 
profitant uniquement à la collectivité », MM. Doucouré et 
Charles-Cros proposent de rétablir cette « formule {ypique de 
travail forcé », pour reprendre l'expression même employée 
dans la proposition, 

Pour que la question soit bien claire, je signale que s'il s'agit 
effectivement d'une proposition déposée en 1947, M. Charles- 
Gros nous expliquera dans quelles conditions peut-être. 

M. Bidet. Mais pas à vous! Il n'a pas d'explications à vous 
donner, 

M. Raymond Barbé. I! le: donnera effectivement, et certains 
sont très curieux de les entendre. JL expliquera sans doute 
aussi... 

M. Bidet. Pas à vous! 


M. Raymond Barbé. … dans quelles conditions Ja proposition 
fut redéposée en 1951, sous le n° °51, c’est-à-dire de nombreux 
mois après la publication du décret du 6 février 1950, qui sup- 
primait l'utilisation, pour des travaux d'utilité publique, des 
appelés de la deuxième portion du contingent. Je dis bien 
« redéposée en 1951 »… 


M, Cazelles. Quel mois ? 


. M. le président. Je vous en prie, messieurs, laissez terminer 
l'orateur. 


M. Raymond Barbé. sous le n° 551. 


M. Cazelles. Le mois a son importance; c'est pourquoi je 
pose la question. 


M. Raymond Barbé. Le mois à d'autant moins d'importance 
que le décret était de février 1950. 


M. Cazelles. Si! la question à son importance! 
M. Raymond Barbé. Par conséquent, cela se passa au moins 


apres: 


M. Cazeiles. Je vous demande de préciser quel mois de l'an- 
née de 1951. 


M. Bidet. C'était sous le règne de Tillon ou de Marty ? 
M. Raymond Barbé. Pauvre imbicile ! 

M. Cazelles. Soyez au moins poil 
M. Bidet. Ne demandons pas l'impossihie! 
M. Raymond Barbé. 1. 
) e 


Jon MM. Doucouré et Charles 
Cros proposent d b Er formule tupique travail 
forci pour reprendre dont 1 faisaient 
dilion de la ippelus 
qu étaient sous l'a forum s demand qu'on 
en fasse maintenant des mulhtaires, mais c'est la seu [FRTE 
licalion qu'is suggeéreat, Hs veulent bien que l'on change 
l'ét quetle du fla mais il et ben entendu qui 111 
servera le contenu, à savoir l'utilisation à des travaux di 
caractere vil di s de la Xieme port | 
Et it. 

l lte pi tio la \ de Ja d ise de 
l'Union fran IX 1 rit { tes 
ne se sont pas ass0 

M. le rapporteur. n'étaient pas en stance! 

M. Raymond Barbé. J'ai dit: aux lusions de laquelle les 
Communisies he se son! pas as 

M. le rapporteur. Si vous assisliez aux séances d om 
Sions et si vous travaillez mieux \ pourrait Connaitre \ 
avis eh ! 


M. Georget, pre lent de la sion La { 
a tenu deux séances les 12 et 19% octobre, et les repri ehtants 
du parti communiste n'ont absolument rien dit, pour la bonne 
raison qu'ils élalent absents! 


M. Bidet. I1!s ne viennent dans cette Assemblée que pour y 


faire leur propagande. 


M. Raymond Barbé. Monsieur Georget, je m'excuse, mais 
c'est le 29 octobre et le 5 novi 
commission ont eu Vous êtes un vice-président de com- 
SOUTITES 


Hal 


mbhre que les réunions de Ja 

M. le vice-président de la commission. Le: 12 et 10 
je mainlièns ces lites. 


M. Raymond Barbé. Moi, je répète : ies 29 octobre et 5 novem- 


bre. 
M. Cazelles. Le trava n'i il ee na le 
groupe communiste parce que ses 1terventuo hé paraissent 


pas au Journal officiel. 


Mme Emilienne Moreau. 


M. Cazelles. tandis q d'ici il peu! V faire sa propagan le ! 

M. le vice-président de la commission. L'ordr lu jour des 
deux séances porte : « Examen du rapport de M. Raphaël-Levgues 
sur la demande d'avis transmise sur la proposition de loi de 


M. Amadou Doucouré. » 


Que vous faut-il de plus, monsieur Barbé ? 


M. Raymond Barbé. Je vous répeèle: 29 tobre et 5 novem- 


bre, monsieur Georget, et non pas les dates que vous donnez. 

L'attitude de la commission à laquelle nous ne nous sorm- 
mes pas associés est d'ailleurs caractéi tique. M. Chaurles4i 
qui a renouvelé les affirmations contenues dans la proposition 
qu'il a contresignée, a dit — je relève ses paro:es au procés- 


verbal de la commission : 

« Il est un fait, c'est que l'on ne peut pas priver le pays de 
ses possibilités de mise en valeur », c’est-à-dire exactement les 
termes employés dans ja proposition de M. Amadou Doucouré... 


M. le président de la commission Saisie pour avis. Mais il a 
raison ! 


L 
| 
à 
| 
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M. Raymond Barbé. Ces paroles ont été prononcées pour sou- 
tenir le texte déposé. 

Par ailleurs, M le général Legentilhomme, qui présidait 
récemment à Clermont-Ferrand le congrès de V'U. S , le 
parti de M. lPleven, déclarait ainsi qu'en fait foi le procès-verbal 
de la séance de la commission. 


M. le rapporteur. À laque:le vous n'assistiez point. 
Mme Emilienne Moreau. Il n'‘iait pas de service! 


M. Bidet. Comment M. Barbé a-t-l pu prendre copie d'un 
procès-verbal de commission ? C'est, je crois, interdit. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Monsieur 
Barbé, éliez-vous pionnier au Congo-Océan ? Je voudrais savoir 
votre opinion sur les travailleurs d'outre-mer. Avez-vous été 
outre-mer au moment où les travailleurs n'étaient pas enrégi- 
mentés ? La chose est très importante, car à cette époque, Les 
travailleurs se trouvaient sous la domination de täcnerons, et 
très mal traités. 

M. le président. Vous n'avez pas la parole, monsieur Borrey. 


M. le président de la commission saisie pour avis. J: m'arrête 
car il est inutile de faire sa lecon à M. Barbé, il l'a déjà apprise. 


M. le président, Monsieur Borrey, vous demanderez la parole 


dans discussion générale. 


M, Schock. M. Borrey et M. Barbé ne parlent pas la même 
langue! (Sowrires.) 


Mme Emilienne Moreau. Nous ne parlons pas le russe ici! 


(Souri rs 


M. Raymond Barbé. ...M. le général Legentilhomme indiquait, 
d'après le procés-verbal de la commission, que, conformément 
au règlement, j'ai le droit de « consuïter sans déplacement » 


ce que jai fail… 


M. Bidet. le parti communiste aime beaucoup les procès- 
verbaux ! 


M. Raymond Barbé. ..Parlant de l'usage du travail forcé, et de 
l'utilisation de la seconde portion du contingent, M. le général 
Legentilhomme indique : « C'est donc la preuve de l'excedence 
de la chose », et le procès-verbal ajoute : « mais il (M. le général 
Legentilhomme) craint que l'on ne puisse le réaliser car les 
Nations Unies 8'v opposeraient, prétextant qu'il s'agit d'une 
forme indirecte de travail forcé ». 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 


M. le président. Monsieur Barbe, aulurisez-vous M. le rappor- 
leur à vous interrompre ? 


M. Raymond Barbé. Bien volontiers, 


M. le président. La paroie est à M. Je rapporteur avec l'auto- 
risation de l'orateur. 


M. le rapporteur, Vous avez mis en cause mon collègue, le 
général Legentilhomume, en citant une partie d'un compte 
rendu de commission et en ometltant le contexte. 

M. le président de la commission saisie pour avis. Comme 
d'habitude ! 


M. le rapporteur. Le général à fait allusion 
— je lu'en souviens très bien — à ce qui s'était passé à Tarma- 
tave lorsqu'un pont avait été agétruit par un tvphon et qu'on 

1 
avait utilisé Ja seconde portion à des fins d'intérêt géaéral dans 
un cas très particulier « d'éventuaiité majeure ». Celi, vous ne 
le dites pas. 

Le géuéral Legentilhomme a dit également qu'il avait dû 

it 


reconnaitre que, dans elite mstance particu:ière, les 
hommes avaient été bien traités, avaient grossi., Sur Îles prin- 
cipes e l'ai dit dans mon rapport — personne, sur ces bancs, 
ne veut revenir en arrière. Si aotre Assemblée veut se teuir à 
l' t de toutes les démagogies, par contre elle veut rester 
intangilie sur les principes. Le général Legentilhomme était 


exactement du même avis que moi; il à parlé d'un fait parti- 
cuiier comme on en parle en comnus<ion parce qu'il est inté- 


ressant en commission d'avoir une discussion ouverte et que 
| s parlementaires ne sont pas d'utiliser des extraits de 
procès-verbaux sans le contexte, à des fins que je ne quali- 
et applaudissements.) 


lierai pas. Très b en! tres Lien! 


M. Raymond Barbé. Monsieur le rapporteur de la commission, 

Si vous pensez que j'ai Si peu que ce soit dénaturé les propos 
de M. le général Legentühomme, il vous est loisib'e de citer 
l'ensemble de son interveution. (Aires à l'ertrême gauche.) 


M..Charies-Gros. Cela ne se fait pas et ne s'est jamais fait 
dans une assemblée parlementaire française. Peut-être cela se 
fait-il en Union soviélique mais pas dans l'Union française. 


M. Bidet. Cette habitude s'est prise depuis qu'on publie Îles 
procès verbaux des réunions du comité central du parti com- 
muiste ! (Sourires.) 


M. Raymond Barbé. Je répète la formule: « C'est dome la 
preuve de l'excellence de Ja chose mais il craint que l'on ne 
puisse le réaliser. » 


M. Jean Guiter. C'est un palmarès! 


M. le rapporteur. La commission à siégé pendant une heure 
et demie, de général Legentilhomme et chacun de nous sommes 
intervenus plusieurs fois, je peux vous lire le compte rendu 


complet de nos travaux, 
M. Cazelles. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Cazelles. 


M. Cazeltes. J'ai demandé la parole pour un rappel au règle- 
ment. 

L'article 34 dispose, en effet, à propos des procès-verbaux de 
commissions : 

« Une analyse de ces procès-verbaux est publiée dans un 
« bulletin des commissions » prévu à l'article 40 ci-après, 
envoyé à tous les membres de l'Assemblée qui ont toujours 
le droit de consulter sur place, et sans qu'ils puissent en pren- 
dre copie, les textes originaux des procès-verbaux, » 

En application de cet article 34, d'une part, et aussi d'un 
autre article du règlement, je demande que Jes paroles pro- 
noncées par M. Barbé, et qui figurent au procès-verbal de la 
commission, ne paraissent pas au Journal officiel. (Très nent 
très bien! el applaudissements. 


M. Shock. Cela semblerait logique. 


M. le vice-président de la commission. Et maintenant, faites 
votre aulocrilique, monsieur Barbé. (Suurires.) 


M. le président. L'article 49 du règlement autorise le pré-i- 
dent à empêcher la publication au procès-verbal des paroles 
prononcées par un orateur quand celui-ci à pris la parole sans 
y être autorisé. Mais je ne crois pas que, dans le cas présent, 
l'appheation du règlement puisse être demandée. 
PI P 


Mme Mairoux. monsieur le président, M. n'avait 
pas le druit de se servir du texte du procés-verbal. 


M. le président. la parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. M. Guiter propose, à la place du texte 
de M. le rapporteur, la rédaction suivante : 

a Article unique. — Les efleciifs de la deuxième portion du 
contingent, appelés pour l'exécution des travaux d'intérèt 
général, pourront être incorporés dans Yarmée, à titre excep- 
tionnel et sur décision prise en conseil des ministres, en qua- 
lité de sapeurs du génie. » 

Celte proposition d'un conseiller R. P. F, 
de commentaires. (Sourires.) 

Aussi, reflétant l'appréciation de la majorité colonialiste de 
la commission, le rapport indique : 

« Votre commission a étudié au cours de deux séances, la 
question de principe, la question d'eflec:ifs et la question 
financière postes par un emploi de la deuxième portion du 
contingent à des travaux d'intérét général, sous une forme 
nouvelle et dépendant de l'autorité mäüitaire. Votre commis- 
sion se propose d'étudier cote question à sa place, dans un 
ensemble de textes qui pourrom s'insérer dans l'organisation 
nouvelle de nos forces mililaires d'outre-mer... » 


se passe, elle aussi, 


M. Jean Guiter. Très hien pour M. RaphaëlLeygues! 


M. Raymond Barbé. ..et dans l'avis qu'elle formule, la com- 
mission indique se réserver de reprendre l'idée de la proposi- 
tion de M, Amadou Doucouré, 


On voit clairement où cela nous mènera. Je le rappelle, 
c'est la reprise de l'utilisation comme travailleurs forcés des 


appelés de la deuxième portion du contingent, 
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\ En changeant simplement l'éliquelle du flacon, de civils 
qu'ils étaient, ils deviendraent mil taires. 


M. de Gouyon. Puis-je vous interrompre, mon cher collè- 
gue : 


M. le président. La parole est à M. de Gouyon avec l'aulorisa- 
tion de l’oraleur. 


M. de Gouyon. Je voudrais simplement rappeler l'orateur à 
un peu de prudence contre une purge éventuelle, 

Dans la Documentation française, que nous venons de rece- 
voir. il y a des articles extrèémement intéressants, d'ailleurs, 
sur les rapports présentés en Union sovi tique lors Gu dernier 
congrès du parti. 

Or, dans l’un de ces rapports, j'ai vu que, pour un barrage 
de la Volga, on remuait Je ne sais combien de milliers de 
mètres cubes de terre et que l'on avait fait appel au contin- 
gent. 

Comme cela a été très applaudi, il vaudrait mieux vous 
méfier, mon cher collègue. (Applaudissements.) 


is. Bidet. Faites votre autocritique ! 


1. Raymond Barbé. Je vous signale qu'effectivement, dans 
ces rapports au XIX° congrès du communiste de l'ion 
soviétique, dont on vient de faire état 1 y a un instant, on 
a parlé, non seulement du droit, mais du devoir de charun 
de savoir à la fois faire son autocritique et criliquer ses supé- 
ricurs, 

Pour ceux qui prétendraient qu'en Union soviétique la l'berié 
n'existe pas, ls peuvent voir, je le répèle, que le droit de cri- 
tique y est un devoir absolu. 


M. Bidet. Alors, monsieur Barbé, failes raver du Journal ofji- 
ciel les louanges répétées que vous avez décernées ici 
à MM. Marty et Tillon. (Trés Lien! très Lien! el applaudisse- 
ments.) 


M, le colonei Schneider. Le droit d'autocrilique existe en 
Union soviétique pour un parti communiste dirigeant Himité à 
quelques trois mullions d'individus; alors qu'il n'existe pas 
pour le reste de la populalion russe qui represente quelques 
175 millions d'atbilants. 

Ce que M. de Gouyon vient de dire est exact, à savoir que le 
barrage de ja Mer Noire à la Caspienne a été entiérement cons- 
truit par des esclaves, et non par des travailleurs libres; et ee 
qu'il à oublié de dire c’est qu'en Russie, actueMement encore, 
existent plus de 15 millions de travailleurs forcés. 


Par conséquent, vous n'avez pas le droit, vous, en tant que 
membre du parti communiste. 


4. le vice-président de la commission, ...slalinien! 


Schneider, venir ici critiquer une proposition qui 
envisage uniquement l'emploi d'un contingent daus les forces 
mili'aires de l'Union française. 


Etant donné ce qui se passe en Russie, votre critique corm- 
muniste est déplacée en France, pays hbre. (Fifs applaudisse- 
ments au centre el à gauche.) 


HW. Raymond Barbé. Vous savez bien que ce que vous venez 
de dire représente un tissu de mensonzes éhontés… (Vives 
crlamalions et prhtestations.) 


M. Schneider. J'interviendrai, le moment venu, sur les ques- 
tions de la défense et je soulèverai le problème de l'Union 
soviétique ; je développe”ai tous ces arguments et vous verrez 
que je suis encore très loin de la vérité! 


M. Raymond Barbé. Oui, vous êtes très loin de la vérité, c'est 
exact, vous mentez d'une façon impudique. (Vives protesta- 
lions.) 


_M. le président de la commission saisie pour avis. Vous pour- 
riez lout de même retirer ce que vous venez de dire. Si j étais 
M. Schneïder, je ne me Jaisserais pas insulter de cette facon. 
C'est lamentable! Je connais Schneider depuis vingt ans, je le 
sais incapable de mensonge. 


M. Bidet. Inutile de demander à un communiste ce qu'il ne 
peut pas donner ! 


M, Raymond Barbé. 11 semble qu'effectivement cette ques- 
tion intéresse d’une façon toute particulière l'Assemblée, et 
as inal de ses membres paraissent chatouilleux sur l'affaire! 
ns doute” auraient-ils préféré qu'elle puisse passer sans que 
re relevée la signification de la proposition débattue aujuur- 
au. 


M. Bidet. Nous sommes las de lhypocrisie communiste, 
vuilà la vérité. 


M. Raymond Barbé. En fait d'hypocrisie, monsieur Hide, 
c'est sûrement à votre parti que s'applique ce terme. Vous 
pouvez, vous aussi, faire votre aulocrilique ! 


M. Bidet. Je n'ai pas à faire d'autocritique. Il n'y à pas de 
Tillon ni de Marty dans notre parti! Nous n'avons pas d'idoles 
chez nous ! 


Un conseiller au centre. Ni de traitres! 


M. Bidet. Des idoles que, d'ailleurs, vous deéboulonnez à 
chaque inslam! 


M, Raymond Barbé, La comimis-ion prend position et envi- 
sage de reprendre lutilisauon de la deuxième porhon du 
contingent, cela au moment méme où se fait outre-mer, en 
Akique occidentale en particulier, une levée de boucliers 
contre le travail forcé que, à l'occasion du vote d'un code du 
travail, un arlicle 2, élaboré par le Conseil de là République, 
voudrait rétablir. 

Vous connaissez tous l'ampleur de la grève qui, le 3 
bre dernier, a soulevé l'ensemble des travailleurs afri 
aussi bien fonctionnaires que travailleurs du secteur privé. 
JUFNAaUX aussi réactionnaires, aussi peu suspects de 
he pour le communisme que l'organe Marchés coloniaux ont 
clé obligés d'en faire état en des formules particulièrement 


comprend, dans ces "onditions, la volonté des colonia 
l.stes de tourner Ja loi par de nouvelles manœuvres, M. Aujou- 
jat, ces temps derniers, ne déclarait-il pas, à qui voulait l'en- 
tendre, dans les couloirs de l’Assemblée nationale, qu'il aurait 
reussi à convaintre le Gouvernement de renoncer à l'article 2 
du code du travail dans la rédaction du Conseil de la Répu- 
blique, rétablesant légalement le travail forcé, ajoutant en 
méme temps que les probièmes de la réquisition de la main- 
d'œuvre tel est aujourd'hui l'euphémisme gouvernemental 
pour désigner le travail forcé — peuvent être réglés par d'autres 


C'est un de ces nouveaux textes dont la commission annonce 
aujourd'hui el préconise la préparation, C'est pourquoi, au 
moment où ce texte est présenté, nous mettons en garde les 
iravailleurs d'outre-mer, ainsi que le peuple francais, contre 
celte nouvelle menace de rélabli le travail forcé, cette forme 
moderne de l'esclavage, (Applaudissements à  l'ertrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Charles-Cros, 


M, Charles-Cros. Mesdames, messieurs, je voudrai, en 
quelques mols, ramener l'affaire que vient de soulever M. Barbé 
à ses justes proportions, M, Barbe, qui appartient à la commis 
sion de la défense de l'Union française. 


M. Jean Guiter. Et qui n'y vient jamais, 


M. Bidet. Remarquez qu'aucune autre commisson he voit de 
conununistes, 


W. Charlies-Cros. ...sail très bien, aussi bien que nous-mêmes, 
de quoi 11 retourne, De quoi s'agit-il en effet? Je vais L'exposer 
brièvement, J'ai été mis en cause, je sais prendre mes respon- 


M. Raymond Barbé. Mons'eur Charles-Cros, où avez-vous vu 
que j'élais membre de la commission de Ja défense de l'Union 
française? 


M. Charles-Cros, Vous y avez assisté il me semble? 
En tout cas si vous n'étiez pas membre de la commission, 
je me demande comment vous auriez pu prendre connaissance 
des procès-verbaux de cette commission, qui ne sont à la dispo- 


sillon que des membres de la commission... 


M. Raymond Barbé, sont à la disposition de les 
membres de l'Assemblée. 


M. Charles-Cros. Soit! je m'excuse; nouveau venu dans cette 
Assemblée, j'ignore encore certaines règles de son fonctionne 
inent. 


Quoi qu'il en soit, M. Barbé connait parfaitement :e méca- 
nisme de l'affaire en discussion; ce mécanisme est excessive- 
ment simple et je n'aurai aucune peine à le démonter. 

Il existait autrefois, depuis 1926, nn système qui voulait 
qu'une partie du <ontingent soit appelée à l'honneur de servir 
sous les dapeaux, Je dis l'honneur, monsieur Barbé, d'ètre 
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appelé, car — les Africains qui siègent sur ces bancs ne me 7 


démentiront pas — pour beaucoup d'entre eux, c’est un hon- 
neur de porter l'uniforme français, particulièrement au Soudan, 
d'où émane la proposition initiale, puisque aussi bien c'est mon 
ami M. Doucouré qui l'a dépose en 1947, avec nos collègues 
socialistes, Une deuxième pation du contingent n'éiait pas 
appelée, et n'est toujours pas appelée d'ailleurs, mais pouvait 
être utilisée en certaines circonstances à des travaux €'intérèh 


Voill le svstème qui fonctionnait lorsqu’en 1946, grâce, à la 
Constitution et grâce au mouvement de libération qui est alors 
parti de France, le twavail furcé a élé aboli et je note au pas- 
sage qu'aucun parti ne peut se prévaloir d'avoir Jui seul voulu 
abolir le travail forcé, C'est la France tout entière qui l’a 
voulu en 1956 et qui l'a aboli, (Applaudissements.) 


Peu après j'ai siégé moi-même au premier Conseil dé la Répu- 
blique, au côté de M. Doucouré, Nous connaissions les méfaits 
du systeme de l'utilisation de ja deuxième portion à des tra- 
vaux d'intérêt général. Nous en connaissions les abus. Nous 
les avions vécus outre-mer, et nous avons voulu y porler 
remcde dans la tnesure où cela était possible à cette époque. 
Dirai-;e que Je pas eu de proposilion sern- 
blable du parti communiste ? 

M. Berthaud. Pourquoi voulez-vous que :es communistes sup- 
priment un abus. C'est leur terrain d'élection, leur terrain de 


M. Charles-Cros. Nous avons donc présenté cette proposition: 
eile à utiliser hommes de la deuxième portion, mon 
pas comme des travailleurs de seconde zone, mais comme des 
soldats, des pionniers du génie, enrûlés dans :'armée fran- 
çaise. 


M. Raymond Barhbé. 115 ont changé d'étiquette! 


M. Charles-Cros. Pas du tout, puisque la proposition de loi 
dit: « seront incorporés dans l'armée co:oniale en qualité de 
pionniers du ginie »… 


M. Raymond Earbé. Et is feront ce qu'ils faisaient quand ils 
étaient dans la deuxième portion, 


M. Charlies-Cros. lains l'armée on fait ce que l'on peut; et 
nous ne voulons pas savoir ce que fait l’armée rouge, mais il 
est bien certain qu'aussi bien outre-mer que dans la métro- 
pole, l'armée est appeée à faire des travaux qui ne sont pas 
toujours ceux auxquels elle est, à l'origue, destinée. 


M. Borrey Ileureusement! 
M, Charles-Cros. Quoi qu'il en soit, cette proposition a été 


envoyée à l'Assemblée nationale, Elle a suivi son cours, je 
tiens à le souligner. En 1948 un député du Soudan, M. Sil- 


vandre, à présenté un rapport au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer ; le texte était celui-ci: 
| effectifs de la deuxième portion du contingent en 
Afrique occidentale, etc. seront incorporés dans l’armée colo- 
hiale en qualité de pionniers du génie et utilisés comme tels. » 
d'un texte de la commission des territoires d’outre- 
mer de l'Assemblie nationale, et nous qui suivons le très près 
tous ces problèmes n'avons jamais entendu parler d'une oppo- 
sion quelconque à ce rapport de Ia part des commissaires 
communistes de l'Assemblée nationale. 


M, Raymond Barbé, Je m'inscris en faux! 


M. Charles-Cros. (est possible, mais nous n'en avons pas 
entendu parier, Quelque temps après, en 1949, le même M. Si:- 
var préoccupait du sort réservé à son rapport et deman- 
dait de prendre une décision, ce que le Gouvernement devait 
aire par un décret du°6 février 1950 annulant purement et 
simplement les dispositions de 1926 qui sont à l'origine de la 
proposition de M. Doncouré. Nous avions donc satisfaction, je 
dois n ne dire que le Gouvernement est allé en 1950 au-delà 
de ce que nous demandions en 1948, 


M. Raymond Barbé. Et il faut en rester [À , 


M. Chartes-Cros. Ft il faut en rester 1h, c'est exactement mon 
avis et c'est ici que se placent les faits suivants que M Barbé 
n'ignore pas, 


En 1950, renouvellement l'Assemblée nationale. 


Tous les textes qui avaient été présentés au cours de la pre- 
mière legislature sont considérés comme caducs, à moins 
que leurs auteurs reprennent. 
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Il y a eu à ce moment une erreur matérie:le en ce qui con- 
cerne la reconduction de KR proposition Doucouré et c'est tel- 
lement vrai que personne ne comprendrait qu'en 1951 ou 1952 
nous présentions le même texte qu'en 1947 alors qu'en 19» 
nous avons obtenu pleine satisfaction. 


M. Raymond Barbé. Me permettez-vous de vous interrompre ? 


Charles-Cros. Je ne vous ai pas interrompu lorsque vous 
étiez à la tribune, mais je vous autorise à le faire. 


M. le président, La parole est à M. Barbé, avec l'autorisation 
de l'orateur. 


M. Raymond Barbé. Je voulais vous faïre remarquer, mon- 
sieur Charles-Cros, que s’il était dans les intentions de M. Dou- 
couré de retirer uu texte qui, par erreur, aurait été repré- 
senté, il avait la possibiité — et il l'a encore — de le faire 
à chacun des instants où siège le Parlement; cela fait, ce 
texte aurait été retiré de notre ordre du jour, ee qui, évidem- 
ment, éviterait que la commission ne menace de s’en saisir 
à nouveau quant au fond pour son utilisation à de nouvelles 
manœuvres. Je souhaite, monsieur Charles-Cros, que le jour 
où la commission s’en saisira, nous nous retrouvions ensemble 
pour voler contre ées conclusions. 


M, Charles-Cros. Tout cela est fort possible ; il'n'en demeure 
pas moins que l’Assembiée comprendra et reconnaîtra notre 
bonne foi, qui est totale en cette affaire. Une erreur a été 
commise, dans laquelle M. Doucouré n’est pour rien. C'est une 
question de transmission de documents, sans regarder d'assez 
près si telle ou telle proposition était toujours valable. 


M. Raymond Barbé, M. Douycouré pouvait retirer cette propo- 
sition depuis. . 


M. Charles-Cros, Peut-être. De toute facon, le texte nous 
a été présenté à nouveau, et cela m'a permis une mise au 
point, Pour notre part, nous avons dépcsé un amendement 
qui doit mettre un point final à cette aflaire. Notre amende- 
ment tend simplement à décider que l'Assemblée de l'Union 
francaise constate que la proposition de loi est devenue sans 
objet. Si quelqu'un présentait par erreur, aujourd'hui, une 
É position qui tendrait à réglementer dans un domaine où 
a oi ou le décret sont déjà intervenus, la question serait 
identique. Une erreur matérielle peut toujours ée produire, 
et c'est, en l'occurrence, ce qui s'est passé. Je demanderai 
done tout à l'heure à l’Assemblée de mettre un terme à cette 
discussion et d'adopter l'amendement que le groupe socialiste 
a déposé. Notre amendement constate que la proposition est 
dépassée et se trouve sans objet, ceci ne préjugeant pas 
ce que pourra faire l’Assemblée demain; s'il piait à l’Assem- 
blée de se saisir d’autres propositions dans les jours qui sui- 
vront, concernant je proh'ème considéré, elle est entièrement 
libre. Je me suis expliqué en toute bonne foi devant vous de 
cette affaire. Je fais appel maintenant à vous tous, mes chers 
collègues, assuré d'avance que vous adopterez l'amendement 
tel que nous le présentons. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Héine. 


M. Héline. Meidames, messieurs. en dépcsant l'amendement 
qui vous a été distribué tout à l'heure, je crovais traduire la 
pensée profonde de la commission de la défense et de son 
rapporteur, Il ne fallait pas, en effet, que le sience de cet 
avis sur l'objet particulier de mon amendement pût servir 
de prétexte à des interprétations erronées ou tendaciousés. 


Je m'étais fait illusion, puisqu: vous avez entendu tout à 
l'heure l'un de nos collègues, avec une certaine. intempé- 
rance de langage, nous apporter iei les objections préfabriquées 
qu'il était facile de prévoir. Mais après les explications perti- 
nentes de notre collègue M. Charles-Cros, qui a bien voulu 
déimiter la portée de ce débat, je retire mon amendement. 
(Très bien! très bien! — Applaudissements.) 


M. le ranporteur, Je remercie très vivement M. Héline. 


M. le président. Queiqu'un Gemande-t-il ercore la parole 
Gans la discussion générale ? 


La parole est à M. Ya Doumbia, 


M. Ya Doumbia. J2 voulais simp'ement indiquer à l'Assem- 
idée qu'après l'intervention de mon ami M. Charles-Cros je 
n'ai pes grand’chose à ajouter. 

Si nous sommes saisis aujourd'hui d'une propoñîtion dépo- 
sée en 1947 par M. Doucouré, sénateur du Soudan, c'est une 
erreur matérielle et l'amendement que je dépose avec mes 
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omis tend tout simplement à Jclarer qu'agrés le déc-et du 
G février 1950, la cause est entendue. M. Charles-Cros vous a 
dit tout à l'heure, qu'au Soudan, les Soudanais veuleat ser- 
vir sous le drapeau français, et i! a raison, Nous vouions ser- 
vir sous le drapeau français, mais nous ne voulons pas ser- 
vir comme manœuvres français. (Très bien! très lnen! et 
applaudissements sur divers bancs.) Or, tout le monde sait 
qu'en Afrique noire et au Soudan, en particuiier, je ‘ravai! 
forcé a été intense, exactement comme en Côte d'Ivoire. Nous 
nè voulions pas, précisément, qu'après la grande idée de 496, 
qui a créé J'Union française, et à laquelle nous tendons, on 
voit encore chez nous des travailleurs forcés avant derrirre 
eux des gardes ou des mililaires armés. Nous avons simple- 
ment voulu que les travailleurs de la deuxième portion du 
contingent soient considérés comme des militaires, Et à ce 
propos, je voudrais dire à mon collègue M. Barbé qu'en deman- 
dant à être militaires nous n'avons pas voulu changer d'éti- 
quette mais nous voulons changer de condition, Moi qui ai eté 
Dés l’armée, je sais qu'un militaire n'est pas tenu vux mêmes 
obligations qu ui masœuvre, n'est pas considéré sur le même 
plan. En demandant la garantie de lois militaires, qui le cou- 
vrent, il sait qu'il est traité comime un militaire français. Cela 
est tout à fait différen:. 

Si, en 1947, mon ami Doucouré à déposé cetle proposition 
de loi, il a parfaitement bien fait, et il a été suivi à l'Assem- 
blée nativnaie par M. Silvandre, député du Soudan. 

L'activité de nos amis du Conseil de la République, de l’As- 
sermblée nationale et de l’Assemblée de l'Union française à 
abouti au décret du 6 février 1950. L'amendement que j'ai dé- 
posé, avec mon ami Charles-Cros, a pour but de mettre fin 
à la question. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande p'us la parue dans 
Ja discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur la proposition de loi. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
de l'avis.) 

M. le président. Je donne lecture de l'avis: 

« L'Assemblée de l'Union française, tout en se réservant de 
reprendre l'idée de la proposition de M. Amadou Doucouré — 
concernant l’uti'isation de la deuxième portion du contin- 
geut — dans le cadre des autres questions posées par l'orga- 
Lisalion militaire à prévoir outre-mer, 

« Constate que sous sa forme actuelle, la pee de Joi 
dont M. le président de l'Assemblée nationaie l'a saisie pour 
une demande d'avis, est devenue sans objet depuis le décret 
du 6 février 1950. » 

Je suis saisi d'un contre-projet présenté par MM. Barbé, 
Odru, Lachenal et les metmbres du groupe communiste : 

« L'Assemblée de l'Union française, soucieuse de ne per- 
mettre aucune forme de rétablissement du travail forcé. 

« Considère que la proposition de loi de M. Doucouré dont elle 
est saisie pour avis, ue saurait être retenue, ni sous sa forme 
actuelle, ni sous aucune autre. » 

LA parole est à M. Barbé pour défendre son contre-projet. 


M. Raymond Barbé, Mesdames, mess eurs, pour bien montrer 
qu'il ne peut s'agir dans une telle discussion d'une quelzonque 
opération politique subalterne… 


M. Jean Guiter. Au contraire ! 


M. Raymond Barbé. et élant donné j'amendement déposé 
par M. Charles-Cros dans sa deuxième forme, le groupe com- 
muniste relire son contre-projet pour se rallier à l'amende- 
ment de M. Charles-Cros. 


M. le président. Le contre-projet présenté par M. Ba:hé esl 
retiré. 

Je suis saisi d'un amendement présenté par MM. Charles-Cros 
et Ya Doumbia tendant à supprimer le premier alinéa à l'excep- 
tion des mots: « L'Assemblée de l'Union française ». 

La parole est à M. Charles-Cros pour soutenir son amernde- 
ment. 


M. Charles-Cros. Je n'ai plus à défendre mon amendement, 
je l’ai fait tout à l'heure; mais je voudrais proliter de ce que 
vous me donnez la parole, monsieur le président, pour défen- 
dre le second amendement que je viens de déposer à l'instant 
et qui complète je premier: 
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Dans le deuxième paragraphe, il y a lieu de supprimer les 
mots « Sous Sa forme actuele », C'est un fait que la proposition 
de lot est sans objet sous quelque forme que ce s« nous 
devons tmetlre un point final à cette affaire que l'un où l'autra 
de no: collègues pourra reprendre s'il le désire 

l'ar const quent voudrais, si vous li peri liez, m s.eur 
le président, que les deux amendemente fussent liée et que 
l'on vouût bien considérer que je n'ai déposé qu seul 
moins qu'un de nos collègues demandi \ vote 
graphe. Mais si l'accord peut se fare l'ensemb 1 
Ascomblée, j'en serais trés heureux. 


M. le président. M. Charles-Cros propose de d'seuter conjoin- 
lement les deux amendements. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

I! en est ainsi décidé. 

Je donne lecture du deuxième amendement : 


« Dans ;:e deuxième alinéa, supprimer les mots: « & us sa 
forme actuelle 


Pereonne ne demande la par le contre l'amendement ?.. 
Quel est l'avis de la commission ? 
M. le vice-président de la commission, Lx common <@ 


rahiie aux deux amendements de MM. ,Charles-Cros et Ya 
Doumbia. 


M. le président. Je me'z aux voix les deux amendements 
présentés par M, Charles-Cros, 


M. Raymond Barbé. Je demande un serutin. 


M. le président. Je suis eaisi d'une demande de scrutin pré- 
seutce par M. Barbé. 

Le scrutin est ouvert, 

Les votes sont recueillis. MM. les secrélaires en OpÈrent 


le dépouillement.) 


M. le président. Voici :e résultat du dépouillement du seru- 


Un : 
Nombre des votants......…. 
Majorité ahsoue ......... 


L'Assemblée de l'Union française à adopté, (Applaudisses 
ments.) 


M. le président. Je sus saisi d'un amendement présenté par 
M. Héline tendant, au premier alinéa de l'avis, à ajouter après 
le mot « contingent », le membre de phrase suivant: « dans 
son esprit de prohibition du travail forcé sous quelque forme 
que ce soit et. ». 


La parole est à M. Héïne pour soutenir son amendement. 


M. Héline. Je le retire, monsieur président. 

_ M. le président. L'imendement de M. Héline avant été retiré, 
je vais vous donner lecture de l'avis, modifié par l'amende. 
ment de M. Charles-Cros : 


« L'Assemblée de l’Union française constate que la proposi- 
tion de loi dont M, je président de l'Assemblée nationale l’a 
saisie pour une demande d'avis, est devenue sans chjet depuis 
le décret du 6 février 1950 » 


Quelqu'un demande-t-il la parole ? 


M. Jean Guiter, Je demande la parole pour une explication de 
vole, 


M. le président. La parole est à M. Guiter. 


M. Jean Guiter. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, 
le groupe du rassemblement du peuple français votera unani- 
meiment la proposition, telle qu'elle est rédigée à l'heure 
actuelle, Une question demeure cependant, c'est celle de l’em- 
ploi éventuel des appelés de la deuxième portion du contin- 
gent. Lette question devra jaire l'objet d'un examen approfondi 
de la commission, en ce qui concerne la défense générale de 
l'outre-mer et au moment de la discussion des lois sur l’orga- 
nisation générale de ia défense nationale. C'est alors que nous 
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reporterons nos observation: sur le fond de la question. Pour 
l'instant, nous nous rallions entiérement à la proposition de 
uotre collègue et ami M. Charles-Cros. 


M. le président. Je mets aux voix l'ensembh'e de l'avis dans 
sa nouvelle rédaction, dont je viens de donner lecture. 


(L'avis, ainsi modifie, mis aux voir, esl adopté.) 


RENVOI A LA PROCHAINE SEANCE DE LA DISCUSSION 
D'UNE PROPOSITION 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de M. Georges Monnet et des membres du groupe 
du rassemblement des gauches républicaines tendant à deman- 
der au Gouvernement de prendre toutes les mesures propres à 
assurer la conservation et la restauration des sols dans les ter- 
ritoires d'outre-mer, 192 et 9395, année 1952.) 


M. Georges Monnet, président de la commission de l'agricul- 
ture, des chasses, des pêches et des forêts. Je demande la 
parore. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 


M. le président da la commission. L'Assemblée voudra bien 
excuser notre collègue M. Sérot, tenu de rester en Moselle en 
raison de ses fonctions de président du conseil général de ce 
département; il ne -pourra, en conséquence, rapporter aujour- 
d'hui la proposition sur la conservation des sols. Peut-être cette 
affaire pourrait-elle être inscrite à l'ordre du jour de jeudi pro- 
chain. 


M. le président. Il n'y à pas d'opposition ?.. 


Il en est ainsi ordonné, 


MODIFICATION A LA COMPOSITION D'UME COMMISSION 


M. le président, Conformément à l'artiele 24 du règlement, 
il a été procédé à l'aftichage d’une candidature à une commis- 


Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune proposition. 

En conséquence, je proclame: membre de la commission 
des affaires financières : M. Reverbori, en remplacement de 
M. Saidou Ljermakoye, 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Castex un avis présenté au 
nom de la commission de la défense de l'Union francaise sur : 

1° La proposition (n° 52, année 1951), de M. Jean Scelles, 
Mlle Le Ber, MM. Borrey, Paul Catrice, le général Delmas, 
Griaule, Laurent - Eynac, René Moreux, Randretsa, Schmitt, 
tendant à inviter le Gouvernement à développer l'aviation 
sportive et sanitaire dans l’Union française ; 


] veore 


2° La proposition (n° 71, année 1951), de M. le général Pla- 
gne, Abdesselam, d'Arboussier, Borrey, Cianfarani, Darlan, 
Hazoumé, Léon, Nignan, tendant à inviter le Gouvernement à 
amplifier en faveur de l'Union française les moyens du ser- 
vice de l'aviation légère et sportive. 


L'avis sera imprimé sous le n° 404 et distribué, 


RENVOI A UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 14 décembre 1951, 
l'Assemblée avait renvoyé à la commission des affaires cultu- 
relles et des civilisations d'outre-mer la proposition (n° 317, 
année 1952) de MM. Jean Scelles, Ahmed Kotoko, Borrey, Bouda, 
le général Delmas, Gentet, Gervain, Ibrahim Babikir, Jousse- 
lin, Mme Lefaucheux, MM. Montrat, Ramampy et Vignes, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence Îles 
mesures nécessaires pour faire assurer la sauvegarde des wakfs 


algériens de Palestine au profit des pélerins musulmans nord- 
africains. 

La commission des relations extérieures, d'accord avec la 
commission des aflaires culturelles et des civilisations d'outre- 
mer, demande que cette proposition soit renvoyée pour le fond 
à son examen. 

n'y a pas d'opposition ? 

Il en est ainsi ordonné. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée a précédemment décidé de tenir 
sa prochaine séance publique jeudi 20 novembre, à quinze 
heures. 


Voici quel serait l'ordre du jour de cette séance : 
Jeudi 20 novembre, à quinze heures, séance publique : 


1° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Ranaivo, député, et plusieurs de ses collègues, tendant à 
accélérer l'évolution sociale des pays et territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer par la transformation ou 
l'amélioration, dans le secteur autochtone, de l'habitat, de 
l'alimentation ainsi que de la protection de la mère et de 
l'enfance (n°* 221 et 395, année 1952, Mme Malroux, rapporteur. 
— Avis de la commission du plan, de l'équipement et des 
communications, M. Djim Momar Guèye, rapporteur) ; 


2° Discussion de : 


a) La demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Ninine, 
député, et plusieurs de ses coliègues, tendant à organiser dans 
les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo un véri- 
table service des affaires sociales ; 

b) La proposition de résolution de M. Borrey et des membres 
du groupe des indépendants d'outre-mer, invitant l'Assemblée 
nationale à voter une lof organisant dans les territoires et terri- 
toires sous tutelle relevant du ministre de la France d'outre- 
mer un service des affaires sociales ; 


c) La proposition de résolution de MM. Paul Catrice, La Gra- 
vière, Mile Le Ber, M. Jean Scelles, tendant à demander à 
l'Assemblée nationale de voter une loi: 1° créant des services 
des affaires sociales et des conseils consultatifs des affaires 
sotiales dans les territoires d'outre-mer et les territoires sous 
tutelle; 2° précisant les attributions des services des affaires 
sociales (n° 241, 70, 127 et 384, année 1952, Mme Malroux, rap- 
porteur, — Avis de la commission de la législation, de la jus- 
tice, des affaires administratives et domaniales, M. Polycarpe 
rapporteur) ; 

3° Discussion : 

a) De la proposition de M. Jean Scelles, Mlle Le Ber, MM. Dor- 
rey, Catrice, le général Delmas, Griaule, Laurent-Eynac, René 
Moreux, Randretsa, Schmitt, tendant à inviter le Gouvernement 
à développer l'aviation légère, sportive et sanitaire dans 
l'Union francaise ; 

Lb) De la proposition de MM. le général Plagne, Abdesselam, 
d'Arboussier, Borrey, Cianfarani, Darlan, Hazoumé, Léon, 
Nignan, tendant à amplifier en faveur de l'Union française les 
movens du service de l'aviation légère et sportive (n° 92 
et 71, année 1951, 296 et 401, année 1952, de M. Castex, rappor- 
teur; n° 404, année 1952, — Avis de la commission de Ja 
défense de l'Union française, M. Castex, rapporteur. — Avis de 
la commission des affaires sociales, M. Borrey, rapporteur) 


4° Discussion de la proposition de M. Georges Monnet et des 
membres du groupe du rassemblement des gauches républi- 
caines tendant à demander au Gouvernement de prendre toutes 
les mesures propres à assurer la conservation et la restauration 
des sols dans les territoires d'outre-mer (n°* 192 et 393, année 
1952, M. Robert Sérot, rapporteur). 
Il n'y a pas d'opposition ?.. 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.…. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-huit heures cinquante.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
René Hincre. 
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Erratum 
gu comple rendu in extenso de la séance du 6 novembre 1952. 
(Journal officiel du 7 novembre 1%2 .) 


Page 1081, 2° colonne, 52° ligne : 
Au lieu de: « à l’article prééédent.. ». 
Lire: « à l'alinéa précédent. ». 


6 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE #8 NOVEMBRE 1952 


Apylicalion des articles 80 el 81 du règlement ainsi conçus: 

« Art. 80. — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
à l'un des gouvernements en remet le teste au président de L'Assem- 
dlée qui le communique au gouvernement intéressé. 

Les questionx éentes doivent être soummaærement rédigées el ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nemi- 
mément désignés, elles ne peuvent être posées que par un seul 
conseiller el à wn seul rinistre. 

« Art. 81. — Les questions écriles sent publiées À la suile du 
Tompte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des müinistres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres on£ toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler Les élé- 
ments à leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut crcéder un 
mois 

« Toule question écrile à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale Si son awleur 
ke demande. Elle prend rang au rôle des question orales à la date de 
celte demande de contersion » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
tApplkation de l'article du règlement de l Assemblée 
de l'Union française.) 
Affaires étrangères. 
Ne} Y7 M. Junillon; 220 M. La Gravière; 343 M. Alfred Bour, 


Agriculture, 
Ne 279 M. Piol, 


Budget. 
No 172 M, Sylvestre. 
Détense nationa'e. 
Nes 22% M. Dorange: 261 M. Borrey; 2%5 M. Albrand 


range; 316 M. Dorange. 


Education nationale. 
Ne 248 M. Hazourmé. 
Etats associés. 


Neï @& M. Pann Yung: Mi M. Pann 
M. Pann Yung. 


Yang: 9315 M 


Financo2s et affaires économiques, 


Nos M. Bour; 1% M. 


M.  Laurin. 


Alfred 


Fonction publique et rélorme administrative. 
Ne 242 M. Alfred Bour. 
France d'outre-mer. 


320 M. Randretsa: 2% 


Nos M. Dapar!; 
M. Dorlan,; 353 M. 


range; 38 M. Borrey; Darlan. 


intérieur. 


Nos 12% M. Bégarra; 133 M. Bégarra; 183 M. Sylvestre; 


Justice. 
No G M. Daber, 
Reconstruction et urbanisme. 
Ne M. Laurin. 
Sante publique et population. 
No 2920 Mme Lefaucheux. 


Travail et sécurité sociale. 


Nos 23% M. Janillon; 2:55 M. Georges Boussenot; 


Monnet. 
Travaux publics, transports et tourisme. 
N° 1% M. Riond. 


4 


Pann Yung$ 


Albrand; 237 M. Juni 


M. Bon&enot, 


li» M. Do- 


317 M. 


M. Georges 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 
de In séance du Mardi 18 Novembre 1952. 
Morel. pes (Georges). Signoret, 
° Nignan. oclore. soppo Priso. 
SCRUTIN (N° 88) | Rosenteld. Sousatte. 
Sur les deux amendements de MM. CharlesCros et Ya Doumbia oudard. Rosfe der. susset. 
aux ulinéas 1®# et 2 de l'avis sur la proposition de lui relative à Ouedraogo (Bougou- Roulleaux-Dugage. Sylvestre. 
l'incorporalion de la deuxième portion du contingent en Afrique raoua), Roy. . Tétau. 
wccidentale française. Peretti. Saidou Djermakoye 
Perier. (Issoufou). \évenin. 
Nombre des se 161 Pialoux. Sar Diawar. Thomas (Jean-Marie), 
Majorité absolue....-..... s1 Piéri. Sarraut (Omer). Touré. 
Pour l'adoption. 961 Piot. Savi de Tové Troisgros. 
| Rarmus. Schleiter (Gabriel).  |Viniger. 
L'Assemblée de l'Union française a adopté. Randretsa. Schmitt. Vivier, 
Schneider, bi 
tencurel. Schock. [a Doumbia, 
Ont voté pour : Reverbori. Sérot. Zinsou. 
Ribéra. Sicé (Général}, 
MM. Coquart, Guy. 
Ahmed Kotoko Cornet. Guvard. 
Alifah), Cortinchi (Guidicello).|tiéline. N'ont pas pris part au vote: 
Albrand. Costes. bbrahim (Babikir). 
Alduy. Coubèche (Saïd-Ali}. |Jacobson. MM. Moullec Sim Var, 
André (Max). Coulibaly (Mamadou). Abdesselam. (Contre-Amiral). Sok Chhong. 
Antonini. Coulon, (Charles-André)}. Arboussier (d’). Naroun. Thonn Oùk. 
Arthaud, Daber, Junillon. Boumendijel. Nguyen Huy Lai. Ton That Can. 
Aubert. Dadet. Kaouza. Bui The Phuc, Nguyen Khac Su. Mme Tran Van 
Avinin. Dardeïle, Kémajou. Buu Kinh. Ngnven buy Thanh. Chuong. 
Barbé. Darlan. Lachenal. Cao Van Chieu, Nguyen Huu Thuan. [Tran Van Kha, 
Bazé (William), Delmas (Louis). Mlie Lafon. Do Huu Thinh. Nguyen Van Ty. Tran Van Thi. 
Belabed. Deipuech. Legentilhomme Hazoumé. Nguyen Trung Vinh. [Tran Van Tung. 
Bème Detraves. (Général). Lapart. Pann Yung. Tran Thien Vang. 
Benichicou, Diarra Tiémokg. La Gravière, Le Van Dinh. Pham Van Binh. Mme la Prinresse Ping- 
Berthaud. Diop Babakar. Laurent-Eynac. Mitterrand. Phung Ba Nghia. peang Yukanthor. 
kichon (Colonel), Dorange. Laurin. 
hidet. Dumas. Mlle Le Ber. 
hocher. busseaulx, Le Brun Kéris. 
hoisdon. Ebédé Lechani. 
Boiteau. Mme Fhoué-Tell. Mme Lefaucheux. 
lorrey. Egretaud. Léger 
Boubou (Hama). Feix. Léon. 
Bouda (François), Fillon. (Roger) 
Rougenot. Fleury. Lhuiltier. 
Boukheloua. Focrart. Lo 
Mademba Racine). 


Mme Malroux. 
Marzneritle. 
Marquel. 


Galimand. 
Gaudart, 


Rhoussenot (Georges). 
Bruchard (de). 


Carroué. Gentet. 

Castex. Georget. Menguy. 

Cazelles. Gervain. Messai. 
Charles-Cros. Giurd. Michalet. 
Charlier. Gorse. Mignol. 
Chastenet. Gouvon (de). Milbe Poualingon. 
Chekkal Daho, Griaule Monnet. 
Cianfarani, Gueve Momar Djim. !Mme Emilienne 
Comili, Guiter. Moreau. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Durand-Teyssier et Dupuy (Marceau), 


{Article 10 du règlement.) 


Excusés ou absents par congé : 


M. Montrat el Souvannavong Ourot, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l’Assembke de l’Union française, 
et M. Joseph Bégarra, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance ont été reconnus après vérificæ 
tion, conformes à la liste de scrutin ci-dessus, 


Paris. — Imprimerie des Journaux ofjicrels, 31, quai Voltaire. 
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